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● (1105)

[Français]
L’hon. Greg Fergus (Président de la Chambre des com‐

munes): Bonjour à tous.
[Traduction]

La séance est ouverte. Bienvenue à la 32e réunion du Bureau de
régie interne.
[Français]

La première partie de la réunion se déroulera de façon publique,
puis nous passerons à huis clos pour traiter deux points inscrits à
l'ordre du jour. Ensuite, la dernière partie de la réunion se déroulera
de façon publique.

Commençons tout de suite par le premier point à l'ordre du jour,
soit l'adoption du procès-verbal de la réunion précédente.

Les membres du Bureau de régie interne souhaitent-ils l'adopter?

(La motion est adoptée.)
L’hon. Greg Fergus: C'est très bien.

Passons au deuxième point à l'ordre du jour, soit les affaires dé‐
coulant des réunions précédentes.
[Traduction]

Y a‑t‑il des points à soulever dans le procès-verbal de la dernière
réunion?

Vous avez la parole, madame Findlay.
L’hon. Kerry-Lynne Findlay (whip en chef de l'opposition):

Non, je suis désolée.
L’hon. Greg Fergus: C'est très bien. Est‑il adopté?

Des députés: Oui.

L'hon. Greg Fergus: Je vous remercie beaucoup.

J'invite maintenant M. St George à nous présenter le rapport fi‐
nancier annuel 2023‑2024 et la demande d'approbation du report de
fonds du budget à l'exercice suivant.

Monsieur St George, vous avez la parole.
[Français]

M. Paul St George (dirigeant principal des finances,
Chambre des communes): Merci, monsieur le président.

Je présente aujourd'hui le rapport financier annuel de la Chambre
des communes pour l'exercice qui s'est terminé le 31 mars 2024. Ce
rapport comprend les états financiers audités par KPMG. De plus,
je demande au Bureau de régie interne d'autoriser le report de fonds
du budget de fonctionnement.

En ce qui concerne les résultats financiers, le budget rajusté
s'élève à 782,2 millions de dollars. Ce montant comprend les auto‐
risations approuvées par le Bureau de régie interne de 641,2 mil‐
lions de dollars, les rajustements de fin d'exercice pour les autorisa‐
tions législatives et les services reçus gratuitement.

Au 31 mars 2024, le total des dépenses était de 751,8 millions de
dollars, ce qui laisse un excédent de 30,4 millions de dollars.

[Traduction]

L'excédent représente 7,2 % du budget principal des dépenses et
découle principalement de la bonne gestion par les députés et les
agents supérieurs de la Chambre des budgets de leurs bureaux, de
dépenses de voyage moins élevées que prévu et de retards dans cer‐
tains projets opérationnels.

Chaque année, avec l'approbation du Bureau de régie interne, la
Chambre reporte des montants non utilisés à hauteur de 5 % du
budget principal des dépenses, ce qui représente 21,2 millions de
dollars pour l'exercice 2023‑2024. De ce montant, 7,9 millions de
dollars seront réaffectés aux budgets des bureaux des députés et des
agents supérieurs de la Chambre. Les 13,3 millions restants seront
alloués à l'Administration, principalement pour financer des projets
liés aux députés, comme la mise en œuvre du système de gestion
des dépenses comme solution à l'appui du plan d'accessibilité ap‐
prouvé par le Bureau de régie interne, le cycle de vie de l'équipe‐
ment et de l'infrastructure de TI et l'amélioration des programmes
d'orientation des députés. L'Administration demande donc au Bu‐
reau de régie interne d'approuver l'inclusion d'un report budgétaire
de 21,2 millions de dollars dans le budget supplémentaire des dé‐
penses de 2024‑2025.

J'aimerais maintenant demander à M. Newman, associé d'audit à
KPMG, de présenter le sommaire de l'audit effectué par l'entreprise.

[Français]

L’hon. Greg Fergus: Vous avez la parole, monsieur Newman.

[Traduction]

M. Andrew Newman (associé d'audit et associé directeur du
bureau, KPMG): Je vous remercie de nous donner l'occasion de
présenter notre opinion d'audit sur les états financiers de 2024 et un
aperçu de la manière dont nous avons mené notre audit.

Je vous présente mon collègue, Jonathan Généreux, directeur
principal de la vérification.
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Le dirigeant principal des finances a présenté les états financiers
de 2024, que la direction a préparés en utilisant les Normes comp‐
tables pour le secteur public. Les Normes comptables pour le sec‐
teur public sont utilisées par tous les gouvernements au Canada et
sont publiées par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur pu‐
blic, dont j'ai été membre et vice-président pendant 12 ans, jusqu'en
2020.

À titre d'auditeurs indépendants, notre rôle est d'obtenir l'assu‐
rance raisonnable que ces états financiers, dans leur ensemble, ne
présentent pas d'inexactitude importante.

L'audit des états financiers de 2024 a commencé par l'élaboration
de notre plan d'audit, qui s'est appuyée sur de multiples discussions
avec la direction. Notre audit de fin d'exercice a été exécuté confor‐
mément à ce plan.

Au cours de notre audit, nous avons profité de la pleine participa‐
tion de l'Administration de la Chambre. Nous avons obtenu des ré‐
ponses à toutes nos questions. Nous avons reçu tous les documents
justificatifs requis et tous les enjeux ont été résolus de manière sa‐
tisfaisante.

Nous avons terminé notre audit et nous avons publié notre opi‐
nion d'audit le 5 juin 2024 dans notre rapport de l'auditeur indépen‐
dant. Cette opinion indique que les états financiers présentent fidè‐
lement, dans tous leurs éléments pertinents, la situation financière
de la Chambre des communes au 31 mars 2024, ainsi que ses résul‐
tats d'exploitation, son excédent accumulé et ses flux de trésorerie
pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux Normes
comptables pour le secteur public.

C'est la deuxième année que ces états financiers vérifiés sont pu‐
bliés au début du mois de juin. Je tiens à féliciter l'Administration
de la Chambre d'avoir mis en œuvre les processus et les contrôles
permanents en matière de rapports financiers nécessaires pour at‐
teindre ce résultat.

Je remercie également le Bureau de régie interne d'avoir prévu
cette présentation avant l'ajournement estival au milieu d'un pro‐
gramme législatif très chargé.

C'est ce qui conclut mon rapport.
● (1110)

L’hon. Greg Fergus: Je vous remercie beaucoup, monsieur
Newman.

Un moment, s'il vous plaît.

[Français]

Y a-t-il des questions?

[Traduction]

Vous avez la parole, monsieur Scheer.
L’hon. Andrew Scheer (leader à la Chambre de l'opposition

officielle): Je vous remercie beaucoup.

Je regarde simplement la ventilation du report. Les fonds inutili‐
sés du budget des bureaux des députés représentent environ 26 mil‐
lions de dollars, mais seule la moitié de cette somme sera mise à la
disposition des députés au cours l'exercice financier à venir.

M. Paul St George: Pour répondre à cette question, la plus
grande partie sera probablement mise à la disposition des députés.

À partir de l'ensemble, un calcul permet en fait de déterminer
l'écart ou les excédents dans le budget de chaque député à la fin de
l'exercice, ce qui correspond aux 7,9 millions de dollars que j'ai
mentionnés. Ensuite, la différence entre cet écart et le budget est re‐
versée à l'Administration et, comme je l'ai dit, aux députés dans le
cadre de projets à l'échelle du système qui seront utiles à tous les
partis et à tous les députés. C'est exact.

L’hon. Andrew Scheer: Sur les 26 millions de dollars, environ
8 millions seront versés directement aux députés eux-mêmes, et le
reste passera par l'Administration de la Chambre.

M. Paul St George: Oui, c'est exact.
L’hon. Andrew Scheer: Avez-vous dressé la liste des projets re‐

portés? Est‑ce que ce sont ceux qui sont ici, soit la transformation
des travaux parlementaires et le cycle de vie de l'infrastructure en
matière de TI?

M. Paul St George: Oui, c'est bien cela.

Pour la transformation des travaux parlementaires, nous avons
les solutions de gestion des dépenses, qui représentent environ
2,3 millions de dollars. Le plan d'accessibilité représente environ
1,6 million de dollars. Le cycle de vie de l'équipement des TI repré‐
sente environ 1,3 million de dollars. Nous avons le budget des bu‐
reaux des députés, comme je l'ai mentionné dans ma déclaration
préliminaire, ainsi que les solutions en matière de gestion des cas
de santé et de sécurité au travail, qui représentent environ
600 000 $.

L’hon. Andrew Scheer: D'accord.

Je pense que vous avez également dit qu'une composante de
l'augmentation des coûts de fonctionnement était liée aux change‐
ments apportés au rajustement actuariel du régime de retraite des
députés. Quelle part des 110 millions de dollars est liée au régime
de retraite des députés et quelle part est liée aux autres augmenta‐
tions de salaire au sein de l'Administration de la Chambre?

Je ne pense pas avoir reçu cette ventilation.
M. Paul St George: Le rajustement lié aux salaires était de

32,8 millions de dollars, une dépense imputée à la partie du budget
de la Chambre réservée aux députés. Un autre montant de 32 mil‐
lions de dollars était lié à des augmentations économiques dans le
volet administratif. Enfin, il y a eu d'autres augmentations, qui sont
également mentionnées dans le rapport.

Ce sont là les deux principaux rajustements.

Le rajustement actuariel est une exigence législative de la
Chambre pour procéder à l'évaluation, qui a lieu tous les trois ans à
la fin de l'exercice, et cela devient un rajustement dans nos
comptes. Le passif affecte le bilan du Conseil du Trésor, et non le
nôtre.
[Français]

L’hon. Greg Fergus: Merci, monsieur Scheer.

Y a-t-il d'autres questions?
[Traduction]

Chers collègues, le rapport financier annuel vérifié est‑il approu‐
vé?

Des députés: Oui.

L'hon. Greg Fergus: Je vous remercie beaucoup.
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Avant de passer à huis clos, j'aimerais d'abord m'assurer qu'il y a
consentement unanime, comme je l'ai dit, pour approuver le report
de fonds du budget proposé à l'exercice 2024‑2025.

Des députés: D'accord.

L'hon. Greg Fergus: Je vous remercie.

Avant de nous réunir à huis clos, je crois comprendre que la pra‐
tique habituelle et conforme à la bonne gouvernance veut que les
auditeurs indépendants discutent avec les membres du Bureau de
régie interne, à huis clos, de la préparation des états financiers audi‐
tés de fin d'exercice.

J'aimerais donc proposer aux membres du Bureau de régie in‐
terne de tenir une courte séance à huis clos sans les représentants de
l'Administration de la Chambre, afin de leur permettre d'avoir cette
discussion.
● (1115)

[Français]

Nous allons faire une courte pause pour nous permettre de passer
à huis clos.

Je demanderais au personnel de l'Administration de la Chambre
des communes de quitter la salle, tant en personne que virtuelle‐
ment. Une fois la discussion terminée, les personnes présentes sur
place seront appelées à revenir dans la salle, et les personnes parti‐
cipant virtuellement recevront un courriel les invitant à se joindre à
la réunion par Zoom.

Tout le monde est-il d'accord?

D'accord.
[Traduction]

Je vous remercie beaucoup.

Nous nous réunissons maintenant à huis clos.
[Français]

[La séance se poursuit à huis clos.]
● (1115)

_____________________(Pause)_____________________

● (1125)

[La séance publique reprend.]
L’hon. Greg Fergus: Chers collègues, nous poursuivons la ren‐

contre de façon publique.
[Traduction]

Nous abordons maintenant le cinquième point à l'ordre du jour et
nous entendrons une mise à jour sur les ressources en interpréta‐
tion. J'imagine que c'est en raison de la situation actuelle.
[Français]

Je sais que cette question suscitera un vif intérêt de la part de tout
le monde autour de la table. Je vais gérer le temps de parole pour
m'assurer que nous aurons une bonne discussion, tout en gardant à
l'esprit que nous devons terminer nos travaux avant la pause esti‐
vale. Je veux m'assurer que tous les points à l'ordre du jour seront
abordés.

Pour nous parler de cette question, nous avons parmi nous
M. Jean‑François Lymburner.

Monsieur Lymburner, je vous souhaite la bienvenue. Nous avons
eu l'occasion de travailler avec vous alors que vous occupiez
d'autres fonctions à Services publics et Approvisionnement du
Canada. Vous avez maintenant un nouveau rôle en tant que pré‐
sident-directeur général du Bureau de la traduction.

Je vous cède la parole.
● (1130)

M. Jean-François Lymburner (président-directeur général,
Bureau de la traduction): Merci beaucoup, monsieur le Président.

Je souligne la présence de mes collègues Matthew Ball, qui est
vice-président des services au Parlement et de l'interprétation, ainsi
qu'Annie Trépanier, qui est vice-présidente des politiques et des
services intégrés.

Nous sommes heureux de comparaître aujourd'hui en compagnie
de nos partenaires de l'Administration de la Chambre des com‐
munes.

Je reconnais que nous sommes réunis sur le territoire traditionnel
du peuple algonquin.

Je profite aussi de l'occasion pour souhaiter une bonne Semaine
nationale de la fonction publique aux 1 300 employés du Bureau de
la traduction.

Monsieur le Président, honorables membres du Bureau de régie
interne, je vous remercie de cette invitation à faire le point sur les
services linguistiques de qualité que le Bureau de la traduction offre
à la Chambre des communes.

Comme vous l'avez mentionné, je suis nouveau dans ce poste. Je
me suis joint au Bureau de la traduction en janvier, et chaque jour
je suis impressionné de voir les centaines de langagières et langa‐
giers se mobiliser pour vous permettre de tenir vos travaux en fran‐
çais, en anglais, en langues autochtones, en langue des signes et en
langues étrangères.

Ce travail essentiel, nous le faisons depuis 1934, c'est-à-dire de‐
puis plus de 90 ans. Eh oui, cette année, le Bureau fête...

L’hon. Greg Fergus: Je m'excuse de vous interrompre, mon‐
sieur Lymburner, mais je dois vous demander de ralentir le débit.

M. Peter Julian (leader à la Chambre du Nouveau Parti dé‐
mocratique): Les interprètes sont excellents, mais ça va très vite
pour eux.

M. Jean-François Lymburner: D'accord. Je reprends.

Ce travail essentiel, nous le faisons depuis 1934, c'est-à-dire de‐
puis maintenant 90 ans. De plus, 2024 marque la 65e année d'exis‐
tence des services d'interprétation simultanée au Parlement cana‐
dien. Nous fêtons donc un double anniversaire cette année.

J'en profite pour saluer les interprètes Claudette, Hélène et Céci‐
lia, qui sont ici aujourd'hui, dans la cabine d'interprétation, pour
soutenir les travaux du Bureau de régie interne.

[Traduction]

L'interprétation parlementaire est récemment devenue un sujet
d'intérêt. Les représentants du Bureau de la traduction ont eu plu‐
sieurs discussions avec les membres du Bureau de régie interne, la
plus récente ayant eu lieu en novembre 2023, et la situation conti‐
nue d'évoluer.
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Vous souviendrez qu'en février 2023, à la suite d'une plainte du
syndicat des interprètes, Travail Canada a ordonné au Bureau de la
traduction d'interpréter les participants virtuels uniquement lors‐
qu'ils utilisent un microphone de qualité ISO, et de tester le système
audio dans les salles de réunion des comités. En collaboration avec
notre partenaire de l'Administration de la Chambre, nous avons ré‐
agi rapidement à ces directives, qui ont été mises en œuvre en
août 2023.

En avril dernier, à la suite d'un incident acoustique survenu lors
d'une réunion d'un comité permanent de la Chambre, Travail
Canada nous a donné une nouvelle directive visant à protéger les
interprètes contre l'exposition répétée à des rétroactions acous‐
tiques, également connues sous le nom d'effet Larsen.

Une fois de plus, avec l'aide de nos collègues de l'Administration
de la Chambre des communes, nous avons été en mesure de réagir
rapidement à cette directive. En quelques jours, plusieurs nouvelles
mesures que vous connaissez bien ont été mises en place, et elles
ont été jugées satisfaisantes par Travail Canada.

Je profite de l'occasion pour vous remercier, monsieur le pré‐
sident, de la communication que vous avez envoyée à vos collègues
le 29 avril dernier pour les sensibiliser aux nouvelles mesures de
protection à suivre. Je tiens également à vous remercier de la façon
dont vous avez géré l'incident survenu lundi après-midi lors de la
période des questions. Je vous remercie d'avoir pris le temps de ré‐
péter les consignes de sécurité relatives à la manipulation des
oreillettes. Le respect de ces consignes est extrêmement important
pour prévenir les incidents. En effet, à ce stade, les incidents qui se
produisent encore sont principalement attribuables aux comporte‐
ments humains.
[Français]

Cela étant dit, l'incident de lundi est le seul cas d'effet Larsen à
avoir été signalé depuis la mise en place des nouvelles mesures.
Bien que chaque incident soit un incident de trop, les données in‐
diquent que nos efforts des dernières années portent leurs fruits. Ce
sont donc de bonnes nouvelles. Alors que 128 rapports d'incidents
acoustiques avaient été reçus en 2022, il y en a eu 74 en 2023 et 22
jusqu'à présent en 2024. Il y a donc une diminution considérable
des incidents acoustiques.

Pour cette belle réussite, je tiens à remercier non seulement l'Ad‐
ministration de la Chambre des communes, qui est responsable du
soutien technique à l'interprétation et sans qui nous n'aurions pas pu
obtenir des résultats aussi probants, mais aussi tous les députés et
toutes les députées qui ont accepté de modifier leurs façons de faire
pour protéger les interprètes, y compris en ce qui concerne les
oreillettes.

Monsieur le Président, honorables membres du Bureau de régie
interne, il est probablement impossible d'éliminer totalement les
risques d'incidents acoustiques. Le son est quelque chose de très
complexe qui est difficile à contrôler parfaitement. Néanmoins,
nous sommes déterminés à poursuivre notre travail d'équipe avec le
personnel de l'Administration de la Chambre et du Programme du
travail du Canada, ainsi qu'avec des experts en la matière pour dé‐
couvrir les nouvelles mesures de protection qui pourraient s'offrir à
nous et réduire ce risque au minimum.

Entre autres, nous recevrons cette année les résultats de trois
nouvelles études sur l'évolution de la situation en ce qui concerne le
son transmis aux interprètes ainsi que leur ouïe. Ces efforts conti‐
nus nous aideront non seulement à améliorer le bien-être de nos in‐

terprètes, mais aussi à éviter des interruptions de service et à main‐
tenir un effectif en santé afin de bien servir le Parlement. Protéger
nos interprètes, c'est aussi protéger notre capacité d'interprétation.

[Traduction]

Monsieur le président, honorables députés, je sais que notre ca‐
pacité de servir le Parlement est un sujet qui vous tient à cœur, et
nous poursuivons nos efforts pour la renforcer.

Le Bureau de la traduction s'est vu accorder 32 millions de dol‐
lars sur cinq ans dans le budget de 2024. Ce financement fait écho à
un financement temporaire de 18 millions de dollars sur deux ans
que nous avions reçu en 2021. Cet argent nous servira entre autres à
continuer de renforcer notre capacité d'interprétation.

En effet, bien que nous soyons en mesure de répondre aux be‐
soins courants de la Chambre, y compris d'accommoder le retour au
calendrier prépandémique qui est envisagé pour l'automne, nous
avons encore de la difficulté à répondre aux demandes de dernière
minute. Par rapport à novembre 2023, notre bassin d'interprètes de‐
meure stable, avec environ 100 pigistes et 70 interprètes perma‐
nents. C'est pourquoi nous poursuivons nos diverses initiatives de
relève.

Dans le cadre des efforts que nous déployons pour lutter contre
la pénurie dans la profession d'interprète et encourager les carrières
en interprétation, j'ai moi-même rencontré des universités cana‐
diennes. Certaines d'entre elles ont montré un intérêt pour la créa‐
tion de nouveaux programmes d'interprétation en 2025. Nous pré‐
parons aussi la mise en place de bourses d'études pour les futurs in‐
terprètes, car dans le budget de 2024, le gouvernement nous a auto‐
risés à y consacrer 1 million de dollars sur cinq ans.

● (1135)

Nous poursuivons la mise en œuvre de nos services d'interpréta‐
tion à distance, que vous connaissez peut-être. C'est ce que l'on ap‐
pelle également l'interprétation en mode dispersé. Cela nous permet
d'avoir recours à des pigistes se trouvant à l'extérieur d'Ottawa pour
répondre aux besoins du Parlement. Nous travaillons à établir de
nouveaux contrats pour maintenir le service cet automne.

[Français]

En ce qui concerne notre capacité de traduction, nous avons tra‐
duit plus de 58 millions de mots pour la Chambre des communes
cette année, comparativement à 38 millions de mots l'année der‐
nière. Nous parlons ici d'une augmentation du nombre de mots tra‐
duits de près de 40 %.

Pour être en mesure d'absorber ces forts volumes de textes de‐
vant être traduits rapidement, nous continuons à investir dans les
technologies d'aide à la traduction. Vous avez sûrement vu beau‐
coup d'intérêt envers l'intelligence artificielle et son utilisation au
Bureau de la traduction. Je tiens cependant à vous rassurer: le Bu‐
reau utilise la traduction automatique depuis 1977, dans le cas de la
météo, et nous avons adopté de nouvelles technologies dans les an‐
nées 1980, 1990, 2000, ainsi que les plus récentes avancées techno‐
logiques. Nous avons aussi recours aux nouveaux outils basés sur
l'intelligence artificielle pour accélérer le processus de traduction
quand les documents s'y prêtent. Tout cela se fait, bien sûr, sous le
regard avisé de nos professionnels de la langue, qui veillent à la
qualité du résultat.
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En effet, pouvoir lire, comprendre et comparer des textes en ver‐
sion française ou anglaise tout en gardant le sens et en assurant la
qualité de ceux-ci sont des compétences clés des langagiers et lan‐
gagières du Bureau de la traduction. Nos professionnels sont for‐
més et qualifiés pour exercer ces fonctions, qui sont si importantes
pour le Parlement du Canada.

Monsieur le Président, honorables membres du Bureau de régie
interne, j'espère avoir brossé un portrait complet des efforts que dé‐
ploie le Bureau de la traduction pour continuer à vous offrir l'excel‐
lence en matière de services linguistiques.

Nous sommes maintenant à votre disposition pour répondre à vos
questions.

Merci.
L’hon. Greg Fergus: Certains membres du Bureau de régie in‐

terne ont déjà exprimé leur intention de poser des questions, mais,
avant de leur passer la parole, j'aimerais moi-même poser une ques‐
tion, si mes collègues me le permettent.

Monsieur Lymburner, nous sommes certainement très préoccu‐
pés par la sécurité de nos interprètes. Je suis ravi d'apprendre que
les interprètes n'ont pas été blessés par ce qui s'est passé lundi, du
moins jusqu'à maintenant. Je suis aussi très ravi d'apprendre que le
nombre d'incidents est en forte baisse. Nous aimerions certainement
qu'il y en ait zéro, mais nous allons faire de notre mieux pour les
réduire le plus possible. Cela implique de nous assurer d'utiliser de
l'équipement de pointe pour protéger nos interprètes, mais il faut
aussi que les habitudes des utilisateurs et des députés changent pour
assurer la sécurité des interprètes.

Je voudrais maintenant aborder la question de la capacité. Vous
en avez parlé. Je sais qu'avant la pandémie, les interprètes avaient
des quarts de travail de six heures pour l'interprétation en direct. En
raison de la transition vers Zoom et de tous les problèmes que nous
avons eus, leurs quarts de travail ont été réduits à quatre heures.
Avez-vous une idée du moment où on pourra retourner à des quarts
de travail de six heures? En ce moment, le nombre d'interprètes
nouvellement embauchés et formés est presque égal au nombre
d'interprètes qui prennent leur retraite. Alors, le nombre d'inter‐
prètes n'augmente pas réellement. Or, les besoins sont criants, que
ce soit pour les députés ou pour les différents caucus qui voudraient
tenir des événements spéciaux. Le manque de ressources a souvent
été soulevé, à la fois en privé et de façon publique à cette table-ci.

Avez-vous une idée du moment où on va passer à des quarts de
travail de six heures? Cela augmenterait fortement la capacité à ré‐
pondre aux besoins de la Chambre des communes.
● (1140)

M. Jean-François Lymburner: C'est une excellente question,
monsieur le Président.

Effectivement, il y a une diminution des incidents sonores. Je
précise que ce ne sont pas tous des effets Larsen. Il nous reste un
dernier bout de chemin à faire pour régler la situation. Les derniers
incidents qu'il reste à résoudre sont majoritairement causés par des
erreurs de manipulation, des erreurs humaines. Celles-ci ne dé‐
coulent pas de mauvaises intentions, mais ce sont les plus difficiles
à enrayer. Les instructions du Programme du travail étaient assez
claires. Les plus récentes, qui ont été soumises au mois d'avril,
mentionnaient que les effets Larsen représentaient un danger s'ils se
produisaient de façon répétitive. Alors, il nous reste un dernier bout
de chemin à faire, et notre intention est effectivement de retourner

aux mesures prépandémiques en nous appuyant sur les résultats ob‐
servés.

Notre capacité à faire passer les quarts de travail de quatre à six
heures ne dépend pas seulement des ressources. C'est aussi une
question de coûts. Nous avons des budgets limités. Nous devons
aussi démontrer qu'il est sécuritaire de le faire. C'est pourquoi j'ai
aussi parlé des études acoustiques que nous avons faites avec l'Uni‐
versité d'Ottawa et de celles liées à la santé des interprètes. C'est en
démontrant tout notre bon travail et en nous appuyant sur les résul‐
tats observés que nous pourrons retourner graduellement à des
quarts de travail de six heures. C'est notre objectif. Nous travaillons
aussi avec d'autres administrations ailleurs dans le monde pour
nous assurer que le Canada est vraiment dans une bonne position
pour le faire.

Évidemment, il y a encore des incidents comme ceux qui se sont
produits lundi. Nous continuons de collaborer chaque semaine avec
nos collègues du Programme du travail pour assurer la sécurité des
interprètes. Nous allons aussi travailler durant l'été avec nos col‐
lègues ici. Nous n'avons pas abandonné non plus les différentes me‐
sures qui vous ont été imposées. Elles ont été prises au cours d'une
fin de semaine pour assurer le service le lundi. Nous nous penchons
maintenant sur chacune de ces mesures pour voir s'il n'y aurait pas
moyen de les ajuster afin de limiter les interférences dans vos
réunions.

Alors, au-delà de la question de faire passer les quarts de travail
de quatre à six heures, il y a aussi une possibilité que la technologie
nous aide à réduire le nombre d'incidents comme ceux qui se sont
produits récemment. C'est notre objectif. J'entends votre préoccupa‐
tion.

L’hon. Greg Fergus: Merci.

Monsieur Julian, vous avez la parole.

[Traduction]

M. Peter Julian: Merci, monsieur le Président.

On dit souvent que les interprètes sont le fondement même de
notre Parlement bilingue. Je voudrais prendre un instant pour
rendre hommage à l'une de ces interprètes, Cindy Runzer, qui pren‐
dra sa retraite vendredi prochain après 31 ans de service au Bureau
de la traduction en tant qu'interprète parlementaire.

Tous ceux d'entre nous qui écoutent le canal anglais — y compris
mes parents, qui sont maintenant décédés, mais qui préféraient sou‐
vent écouter la voix de Mme Runzer et des interprètes plutôt que la
mienne lorsque je m'exprimais en français à la Chambre — savent à
quel point les interprètes font preuve d'efficacité et c'était le cas de
Mme Runzer. Elle était si sûre d'elle malgré les hauts et les bas des
procédures du Parlement et de la Chambre des communes, malgré
le fort bruit de fond que l'on entend souvent pendant la période des
questions. Grâce à sa grande connaissance de la procédure parle‐
mentaire, elle pourrait carrément devenir leader à la Chambre ou
whip. Ses connaissances sont vraiment inégalées.
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Elle a également fait un travail exceptionnel en tant qu'interprète
pour le comité de la défense nationale et a même organisé chez elle
des barbecues de fin d'année pour les membres du comité. Comme
nous le savons tous, elle a survécu à un cancer et elle a deux filles
qui sont maintenant adultes. Mme Runzer est une véritable force de
la nature. Elle manquera énormément à ses collègues et à tout le
monde au Parlement. Je sais que tous les membres du Bureau de ré‐
gie interne et tous les parlementaires se joindront à moi pour lui
souhaiter une heureuse retraite et la remercier de sa contribution au
pays.

Des voix: Bravo!
● (1145)

[Français]
M. Peter Julian: Maintenant, j'ai des questions à vous poser.

Nous avons reçu une lettre ouverte qui parle du nouveau groupe
d'interprètes. Ce qui me préoccupe, c'est que les recrues ne
semblent pas être encadrées comme elles devraient l'être. Selon ce
que je comprends de cette lettre, les recrues ne seraient pas enca‐
drées par le Bureau de la traduction afin de se préparer à l'examen
et de le réussir. Elles ne pourraient pas compter sur un suivi qui se‐
rait assuré par leurs collègues qui sont accrédités et qui ont beau‐
coup plus d'expérience. La lettre dit aussi qu'un solide encadrement
des recrues est manquant et qu'il est difficile de savoir à quels en‐
droits ces recrues seront affectées.

Je rappelle à quel point la qualité de l'interprétation est impor‐
tante. Les recrues doivent être bien encadrées et bien entourées
pour réussir leur examen et pour faire le travail d'interprétation au
Parlement, qui est extrêmement difficile. Je ne comprends pas que
toutes les ressources ne soient pas mises en place pour soutenir les
recrues.

Que répondez-vous à cette question, qui est importante et tout à
fait légitime?

M. Jean-François Lymburner: C'est une excellente question.

Lorsque mon prédécesseur, Dominic Laporte, a comparu devant
vous en novembre 2023, il y a justement eu une discussion sur la
capacité du Bureau de la traduction. Il y a même eu une question au
sujet de l'examen à réussir pour être accrédité comme interprète au
Parlement. Cet examen est extrêmement difficile et, depuis plu‐
sieurs années, le taux de réussite est extrêmement bas.

Le nombre d'étudiants inscrits dans les programmes de formation
en interprétation dans les universités est à la baisse aussi. Cette ten‐
dance ne s'observe pas seulement pour l'interprétation, mais aussi
pour tout le domaine langagier. Face à cette situation, le Bureau de
la traduction doit réagir et essayer de cibler les gens qui ont du po‐
tentiel et qui souhaitent poursuivre des études dans les langues. Il y
a plusieurs facteurs qui expliquent la situation. Par exemple, nous
entendons tous parler du recours éventuel à l'intelligence artificielle
dans ce domaine et cela peut repousser des gens. Pour contrer ce
problème, il faut cibler les candidats potentiels le plus tôt possible.

Le programme dont on avait discuté en novembre et qui est en
train d'être mis en place vise à mieux cibler les gens qui, bien qu'ils
aient échoué à l'examen, étaient proches de la note de passage, pré‐
sentent des capacités pour l'interprétation et pourraient être affectés
au Bureau, où ils seraient encadrés. M. Ball, qui est lui-même un
interprète, pourra vous en dire plus à ce sujet. Il faut savoir que le
Bureau de la traduction offre beaucoup de services à l'extérieur du
Parlement aussi. Cela pourrait permettre à de futures recrues de cô‐

toyer les meilleurs interprètes au monde. En effet, les interprètes
que nous avons au Canada sont parmi les meilleurs au monde, je ne
suis pas gêné de le dire. Ainsi, ces personnes seraient prêtes lorsque
viendrait le moment de passer le prochain examen.

Le Bureau propose deux examens par année. Par le passé, il n'y
en avait qu'un seul. Évidemment, le bassin de participants est assez
limité. Au Canada, il y a deux universités qui offrent le programme
de formation en interprétation. Dans mon mot d'ouverture, j'ai dit
que nous travaillions avec deux autres universités pour augmenter
ce bassin. De notre côté, nous essayons de mettre la main sur les
gens qui ont du potentiel et qui montrent de l'intérêt pour l'interpré‐
tation.

C'est la même chose pour les gens qui vont travailler en traduc‐
tion. On dit que ce sont souvent des enfants qui lisent déjà beau‐
coup à 10 ans; si l'intérêt se manifeste après cet âge, il y a de moins
en moins de chances qu'ils fassent carrière dans le domaine des
langues. Il faut cibler ces gens le plus tôt possible, leur proposer de
faire carrière au Bureau de la traduction, au gouvernement du
Canada, et leur dire qu'il y a de l'emploi pour eux. Cela dit, le bas‐
sin de candidats potentiels diminue. Notre stratégie est de cibler des
candidats et de les accompagner.

Je vais céder la parole à M. Ball et le laisser définir un peu mieux
le niveau des apprentis.

M. Matthew Ball (vice-président, Services au Parlement et
interprétation, Bureau de la traduction): Si vous me le permet‐
tez, monsieur le Président, je serai ravi de vous parler du projet pi‐
lote que nous envisageons et de vous rassurer en vous expliquant
les balises qui seront en place pour ce projet pilote.

D'abord, il s'agit d'un projet pilote; il ne s'agit pas encore d'un
programme en bonne et due forme. Nous avons fait beaucoup de
consultations auprès de notre équipe, soit les employés permanents
et les interprètes principaux, auprès de l'Association internationale
des interprètes de conférence et auprès d'intervenants de l'industrie
langagière.

Aucun de ces candidats ne travaillerait sur la Colline du Parle‐
ment. Comme M. Lymburner vient de l'expliquer, nous servons
également d'autres clients du gouvernement du Canada. Or, vu que
la Loi sur le Bureau de la traduction indique que nous devons servir
le Parlement en priorité, nous avons un peu laissé pour compte cer‐
tains clients du gouvernement du Canada, qui doivent donc embau‐
cher leurs propres interprètes, sans pouvoir jouir de l'encadrement,
de l'expertise, de la qualité et des contrats qu'offre le Bureau. Nous
pensons que ce projet pilote nous permettra justement de mieux ser‐
vir nos clients à l'extérieur du Parlement. Ces interprètes ne seront
donc pas sur la Colline du Parlement.

[Traduction]

Je tiens également à rassurer les membres du Bureau de régie in‐
terne: nous avons beaucoup d'expérience dans la formation des
nouveaux interprètes. Nos interprètes principaux enseignent à l'uni‐
versité. J'ai enseigné pendant de nombreuses années. Nous avons
des années d'expérience dans la supervision des nouveaux inter‐
prètes, et ce sera également le cas pour ce nouveau projet.

[Français]

Comme je le disais, c'est une bonne façon pour nous de répondre
aux besoins de nos autres clients du gouvernement du Canada.
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Je vous rassure sur le fait qu'il y aura quand même des balises et
que notre expertise sera mise à contribution pour assurer la qualité
des services qui seront offerts à nos clients dans le cadre de ce pro‐
jet pilote. J'estime que nos autres clients du gouvernement du
Canada auront un meilleur service grâce à ce projet pilote.

Je répète qu'il ne s'agit que d'un projet pilote. Nous allons revoir
le projet et évaluer l'expérience en cours de route.
● (1150)

L’hon. Greg Fergus: Merci, monsieur Ball.

Avez-vous quelque chose à ajouter, monsieur Julian?
M. Peter Julian: Je sais que les autres veulent poser des ques‐

tions aussi, mais j'ai une dernière question.

Quelles sont les deux universités avec lesquelles vous travaillez
présentement?

M. Jean-François Lymburner: Actuellement, les deux établis‐
sements postsecondaires qui offrent des programmes en interpréta‐
tion de conférence sont l'Université d'Ottawa et le campus de Glen‐
don de l'Université York. Il y a aussi deux universités au Québec
avec lesquelles nous avons commencé à avoir des discussions, soit
l'Université Laval et l'Université du Québec à Trois‑Rivières.

M. Peter Julian: Merci.
L’hon. Greg Fergus: Merci.

Madame DeBellefeuille, vous avez la parole.
Mme Claude DeBellefeuille (whip du Bloc québécois): Merci

beaucoup, monsieur le Président.

Avant de poser mes questions à M. Lymburner, je voudrais juste
vous rappeler, monsieur le Président, que le tableau de bord des co‐
mités virtuels est également un élément inscrit à l'ordre du jour et
qu'il faudrait garder un peu de temps pour ça, car j'aurai des ques‐
tions à ce sujet. Je ne veux pas interrompre la conversation avec les
gens du Bureau de la traduction, mais je veux juste porter ça à votre
attention.

Bienvenue, monsieur Lymburner. Nous sommes bien contents de
vous voir. Vous êtes en poste depuis six mois. Ce que je comprends
de votre allocution de départ, c'est que vous avez fait le tour du jar‐
din, ciblé les questions prioritaires et mis en place un plan d'action.

Comme vous le savez, on est préoccupé non seulement par la
quantité, mais aussi par la qualité. D'entrée de jeu, je peux vous dire
que, puisque je suis francophone, je porte l'oreillette toute la jour‐
née pour participer aux travaux parlementaires, car 95 % des tra‐
vaux se passent en anglais. Donc, comme francophone qui n'a pas
une connaissance assez fonctionnelle de l'anglais pour suivre les
travaux en anglais, je suis obligée de me fier aux interprètes. Or, au
cours des dernières semaines, j'ai reçu quelques plaintes de députés
de mon parti au sujet de la qualité de l'interprétation, qui n'est peut-
être pas assez bonne pour nous permettre de participer activement
aux travaux. D'ailleurs, moi aussi, j'en ai été témoin. Nous pour‐
rions avoir une petite rencontre pour que vous nous aidiez à déter‐
miner quels interprètes sont un peu plus faibles et auxquels vous
pourriez donner un plus grand soutien.

Par ailleurs, je siège au Bureau de régie interne depuis cinq ans,
et nous avons l'habitude de voir que l'Administration de la Chambre
et les membres de l'équipe des procédures ont un but commun, soit
celui de bien servir les députés. Ils font preuve de dévouement pour
que nous puissions faire notre travail le mieux possible. Ils sont

toujours à la recherche de solutions pour que nous puissions bien
faire notre travail.

C'est sûr que votre arrivée est la bienvenue, mais je suis vraiment
curieuse de savoir si vous êtes au même diapason. Comment quali‐
fieriez-vous votre relation avec l'Administration de la Chambre?
Comment voyez-vous les services que vous nous offrez pour nous
aider à accomplir notre travail de parlementaires?

M. Jean-François Lymburner: C'est une très bonne question.

J'ai une formation en gestion de la qualité, alors je comprends
très bien vos préoccupations quant à la qualité, l'efficacité et la
continuité du service.

Nous sommes considérés comme un service essentiel. Mes autres
collègues à Services publics et Approvisionnement Canada ont aus‐
si l'offre de services pour mandat. C'est un travail de tous les ins‐
tants, et nous voulons assurer un service continu pour l'ensemble de
vos travaux.

J'ai parlé tantôt du volume de textes traduits. En importance, le
Bureau de la traduction est quand même la vingtième organisation
langagière au monde. Le Bureau de la traduction a traduit un
nombre record de 376 millions de mots cette année. Évidemment,
les délais sont de plus en plus longs. Or, on s'attend à ce que les do‐
cuments soient traduits le plus rapidement possible. Nous devons
donc trouver des façons d'être plus efficaces.

Vous avez parlé de mon plan de 90 jours, à mon arrivée. Je pense
qu'il y a des gains à faire simplement dans la façon dont nous trai‐
tons les documents. Vous avez souvent entendu parler aussi du for‐
mat des documents. Beaucoup de motions ont été déposées. Nous
recevons des documents dans toutes sortes de formats. Nous nous
améliorons non seulement sur le plan de la traduction elle-même,
mais aussi dans toute la gestion des projets, qui sont de plus en plus
volumineux. L'intelligence artificielle fait effectivement son entrée
pour nous aider, de la même façon qu'elle peut vous aider aussi. Par
exemple, elle vous propose d'envoyer des courriels à votre place.
Ce que j'essaie d'expliquer, c'est que le volume de travail augmente
partout. Pour pallier cela, nous devons vraiment nous ajuster.

Je vais maintenant répondre à la question en ce qui concerne
notre relation avec la Chambre des communes. Pour nos services
extérieurs, nous faisons affaire avec d'autres groupes qui nous
aident sur le plan de l'audiovisuel. Ce n'est donc pas unique à la
Chambre. Cependant, je dois dire que je suis vraiment impression‐
né par l'équipe de MM. McDonald, Dicaire et Aubé. Nous tra‐
vaillons main dans la main. J'ai mentionné à M. Janse tantôt que
c'était un sport d'équipe. Je sens vraiment qu'il y a une collaboration
de tous les instants pour offrir le service.
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Je peux comprendre aussi que, au début, l'intérêt premier soit de
remettre rapidement en marche un comité. Pour notre part, nous re‐
cevons aussi de l'information sur ce qui se passe dans la cabine
d'interprétation. C'est certain que nous voulons nous assurer de la
sécurité des employés. Nous nous rencontrons de façon régulière,
voire très fréquente, pour assurer la continuité du service. Nous
avons une très bonne communication. Au besoin, des gens du Bu‐
reau de la traduction peuvent accompagner des collègues de la
Chambre lors de rencontres pour entendre leurs commentaires sur
des problèmes de qualité qu'ils ont observés. J'ai compris ce qu'il en
était pour la traduction. Parfois, c'est une question de volume. Par‐
fois, c'est lié au ton de voix des interprètes. Parfois, c'est un pro‐
blème de débit. Par exemple, au début de mon allocution tantôt, on
m'a avisé que je parlais un peu trop rapidement. Plusieurs facteurs
peuvent influer sur la qualité de l'interprétation. Il en est de même
pour la traduction. Si vous voulez nous fournir des commentaires,
c'est avec plaisir que nous les prendrons en compte.
● (1155)

Mme Claude DeBellefeuille: Je suis heureuse de l'entendre. Ce‐
la dit, si on veut trouver une solution qui garantit la quantité d'inter‐
prètes disponibles et la qualité de l'interprétation, il faut faire plus
que de travailler main dans la main avec l'Administration de la
Chambre. Ce travail vous demande d'avoir la même valeur de dé‐
part: vous êtes les outils sur lesquels se fient les parlementaires
pour arriver à faire leur travail. Je sais que parfois vous avez des
sentiments partagés, parce que vous représentez un groupe d'em‐
ployés et qu'il y a des conventions collectives. Toutefois, il ne faut
jamais oublier qu'on est à la recherche de solutions qui, au bout du
compte, permettent aux parlementaires de faire leur travail. Vous
êtes donc, d'une certaine manière, au service des parlementaires. Je
suis contente de voir que votre relation avec le personnel de l'Ad‐
ministration va bien et que vous allez l'approfondir pour vous
mettre au même diapason et être en mesure de servir les parlemen‐
taires.

Maintenant, j'aimerais vous faire part d'une grande inquiétude de
mon côté. Comme M. Julian l'a mentionné, tous les parlementaires
ont reçu la lettre ouverte dans leur boîte courriel professionnelle.
Nous avons aussi eu accès à votre présentation sur le projet pilote,
qui s'adresse aux personnes qui ont suivi une formation en interpré‐
tation de conférence, mais qui n'ont pas réussi l'examen d'accrédita‐
tion du Bureau de la traduction. Vous proposez d'embaucher celles
d'entre elles qui présentent du potentiel malgré tout et de leur per‐
mettre d'acquérir d'autres genres d'expérience dans l'espoir qu'elles
réussiront peut-être un jour l'examen d'accréditation du Bureau de
la traduction.

Je trouve un peu inquiétant de penser que, d'ici trois ou quatre
ans, un nombre effarant d'interprètes prendront leur retraite. J'ima‐
gine que vous le savez. Si j'étais gestionnaire, je serais peut-être
fortement tentée d'élargir le bassin et d'y inclure les interprètes qui
n'ont pas réussi l'examen. Je les mettrais dans une situation où ils
gagneraient de l'expérience, en espérant que cela les aiderait à réus‐
sir l'examen plus tard, le tout afin de regarnir les rangs et combler
la perte d'interprètes. Je crois que c'est effectivement ce qui se passe
depuis cinq ans, n'est-ce pas, monsieur Lymburner? Beaucoup d'ef‐
forts ont été faits, même par votre prédécesseur, mais il y a plus
d'interprètes qui partent que d'interprètes qui arrivent, et vous nous
en avez expliqué les raisons.

En tant que francophone pour qui l'interprétation est essentielle
dans le cadre de son travail, je suis consciente qu'il faut une quanti‐
té importante d'effectifs, mais je ne suis pas prête à ce qu'on sacrifie

la qualité. Si vous faites baisser la qualité du service d'interpréta‐
tion, je me trouverai à en vivre directement les conséquences néga‐
tives dans mon rôle de parlementaire. Je n'irais pas jusqu'à dire que
ce serait une atteinte à mon privilège, mais, si mes propos ou ceux
des autres ne font pas l'objet d'une interprétation de grande qualité,
je ne pourrai pas participer pleinement aux travaux.

J'ai imprimé votre petit tableau où vous utilisez le vert, le jaune
et le rouge pour représenter l'indice de qualité de l'interprétation.
J'ai eu un choc en constatant que vous étiez prêts à faire appel au
niveau de service suivant pour l'interprétation de conférences:

L'interprétation contient plus que quelques inexactitudes ou omissions; OU les
inexactitudes et omissions sont plus importantes et ont une incidence sur le sens;
OU les erreurs ou maladresses de langue sont assez graves ou assez fréquentes
pour distraire l’auditeur. L’interprétation ne satisfait pas entièrement aux critères
de qualité techniques ou ne satisfait pas à tous les critères.

Vous dites qu'il en sera ainsi, que vous allez faire baisser la quali‐
té de l'interprétation, que vous allez embaucher un paquet d'inter‐
prètes dont la qualité du travail répond au niveau jaune et qu'ils se‐
ront d'abord affectés aux conférences.

D'ailleurs, j'aimerais que vous me disiez ce que sont ces confé‐
rences, plus exactement.

M. Jean-François Lymburner: Tout d'abord, je dirais que la
crise liée au nombre d'interprètes est mondiale. Ce n'est pas seule‐
ment le Canada qui vit cette crise en ce moment. Le manque d'in‐
terprètes se fait sentir un peu partout.

De plus, les nouvelles possibilités technologiques modifient les
conditions de travail des interprètes. Elles leur offrent de travailler
de plus en plus à distance, par exemple. Dans notre cas, nous
sommes certainement limités. Actuellement, nos interprètes tra‐
vaillent sur place avec vous ou dans l'enceinte du Parlement. Nous
avons donc de la concurrence, puisque d'autres groupes cherchent
eux aussi des interprètes et peuvent offrir d'autres conditions de tra‐
vail.

Je reviens encore sur la qualité du travail en faisant un parallèle
avec les documents que nous traduisons. Parmi ces documents se
trouvent des projets de loi, des décisions rendues par les tribunaux,
des mémoires au Cabinet. Bref, ce sont des documents hyper im‐
portants. Bien sûr, nous affectons nos meilleurs langagiers à la tra‐
duction de ces documents. Nous avons cependant des clients qui
ont des besoins d'un autre ordre. Un client nous demandera peut-
être de traduire, par exemple, le menu d'un barbecue qui sera tenu
dans le cadre de la Semaine nationale de la fonction publique. Nous
recevons ce genre de demande. Dans ce cas, les clients acceptent de
faire preuve d'une certaine tolérance, étant donné que les gens ont
accès à des outils de plus en plus faciles à utiliser pour traduire du
texte. Nous faisons donc une certaine classification du travail.

Sur le plan de l'interprétation, c'est un peu la même chose. Pour
certains types d'événements, nous ne faisons aucun compromis en
matière de qualité. C'est surtout le cas des événements qui se
tiennent ici, au Parlement. Par contre, nous recevons d'autres de‐
mandes de la part de gens qui organisent des rencontres d'employés
ou des trucs comme cela. Dans ce cas, ils sont peut-être prêts à
avoir une qualité d'interprétation un peu moins élevée; au moins, ils
bénéficient quand même du service d'interprétation. Il faut dire qu'il
n'y a pas de solution de rechange: ou bien c'est cela, ou bien il n'y
aura aucun service d'interprétation.
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Je reviens à ce que je disais au début. Vous venez de parler de
l'attrition au Bureau de la traduction et du besoin de considérer la
courbe des effectifs, compte tenu de l'âge des interprètes. Plus que
jamais, nous nous devons de cibler les candidats intéressés et qui
ont du potentiel. Nous avons confiance que, s'ils sont entourés des
meilleurs, ils pourront développer leur potentiel. Je répète qu'ils se‐
ront affectés à des tâches qui sont peut-être un peu moins impor‐
tantes.

Je vais demander à M. Ball de vous parler plus en détail du projet
pilote.
● (1200)

M. Matthew Ball: Merci.

La question de la courbe démographique a été soulevée, et
M. Lymburner vient de souligner l'importance de faire venir du
sang neuf dans nos rangs. Je voudrais rassurer les membres du Bu‐
reau de régie interne en leur disant que nous avons beaucoup d'ex‐
périence dans ce domaine. J'ai moi-même été interprète stagiaire,
en 1999, et je suis passé par ce même processus. Nous embauchons
souvent des gens qui ont le statut de stagiaire et qui n'ont pas en‐
core atteint le niveau de qualité voulu pour servir le Parlement.
Nous ferions la même chose dans le cadre de ce projet pilote, sauf
que les nouveaux candidats ne seraient pas affectés au Parlement,
mais à des réunions et des conférences de nature générale du gou‐
vernement du Canada.

Comme je l'ai dit plut tôt, nous avons beaucoup d'expérience là-
dedans. C'est le même processus qui est utilisé pour nos stagiaires.
Ces jeunes interprètes ne seraient pas des employés du Bureau de la
traduction, mais plutôt des pigistes. Nous estimons cependant que,
par notre expérience et notre encadrement, nous pourrions quand
même améliorer la qualité du service et donner l'expérience voulue
à ces jeunes interprètes pour qu'ils arrivent un jour, nous l'espérons,
à servir le Parlement, lorsqu'ils auront démontré qu'ils ont atteint le
niveau de qualité voulu lors de nos propres examens d'accrédita‐
tion.

Mme Claude DeBellefeuille: C'est la question que je me pose.
J'ai déjà supervisé des stagiaires dans ma vie, alors je sais que ça
prend du temps et qu'ils ont besoin de soutien et d'encadrement. Or,
ce que les interprètes nous disent, c'est que la pénurie est si grande
actuellement qu'on ne consacre pas de temps au soutien et à l'enca‐
drement, qu'il s'agisse des stagiaires ou des nouvelles personnes
que vous allez possiblement embaucher et qui ont coulé le test d'ac‐
créditation.

Alors, monsieur Lymburner, je me demande comment vous allez
arriver à vos fins en n'accordant pas le soutien nécessaire à ces nou‐
veaux interprètes, puisque vous n'avez pas le personnel pour le
faire. Vous n'allez tout de même pas vous priver des services d'un
interprète chevronné pour qu'il encadre un stagiaire ou pour qu'il
fasse progresser un candidat qui a coulé son examen d'accrédita‐
tion. Vous manquez de main-d'œuvre. Allez-vous laisser les sta‐
giaires sans encadrement et sans soutien? C'est la même chose pour
votre projet pilote, dans le cadre duquel vous vous apprêtez à faire
entrer dans votre bassin d'interprètes des candidats qui n'ont pas
réussi l'examen d'accréditation.

M. Jean-François Lymburner: C'est une autre très bonne ques‐
tion.

D'abord, j'aimerais rassurer tout le monde ici au sujet des défis
en matière d'effectifs. Ces derniers mois, par exemple, il y a eu de
la formation supplémentaire en santé et sécurité. Cela a réduit un

peu notre capacité à fournir des interprètes, parce que nous avons
dû ajouter cela à leurs tâches pour nous assurer qu'ils comprenaient
bien les enjeux de santé et sécurité.

Nos interprètes donnent aussi des cours. J'ai parlé des deux pro‐
grammes actifs offerts à l'Université d'Ottawa et au campus Glen‐
don de l'Université York. Le Bureau de la traduction est un peu la
colonne vertébrale du secteur langagier au Canada. C'est nous qui
avons les meilleurs interprètes. Nous offrons de l'aide en ce qui
concerne les cabines et les systèmes informatiques, par exemple.
Ainsi, une expérience de contact direct avec le métier peut être of‐
ferte aux étudiants à la maîtrise. En effet, il faut quand même entre‐
prendre de longues études pour devenir interprète.

C'est sûr qu'il y a tout un ordonnancement. Nous travaillons à ca‐
pacité finie. C'est donc un travail de tous les instants. J'ai des col‐
lègues derrière moi qui travaillent à l'affectation de toutes les
équipes, et ce, avec énormément de doigté. Cela dit, il y a des pé‐
riodes de l'année où nous sommes un peu moins occupés et qui
nous permettent d'être très actifs sur le plan de la formation. Les in‐
terprètes sont donc déjà actifs à cet égard.

En ce qui concerne les interprètes qui travailleraient dans le
cadre du projet pilote, je précise qu'ils seraient de toute façon enga‐
gés par d'autres personnes. Si un ministère n'a pas accès aux inter‐
prètes du Bureau, il va aller en trouver ailleurs. Alors, nous voulons
être capables de cibler les bons candidats pour augmenter nos effec‐
tifs et répondre aux besoins, en cette période de pénurie. Vous avez
parlé de pénurie et c'est effectivement le mot juste. En contexte de
pénurie, être attrayant demeure un défi dans le domaine des
langues, compte tenu de tout ce qui se passe.

● (1205)

Mme Claude DeBellefeuille: J'aurais une dernière question.

J'aimerais vous sensibiliser à ma situation et vous expliquer
pourquoi je pose autant de questions sur la qualité. On dit que le
Parlement est bilingue et que tous les travaux se font de façon bi‐
lingue, mais, dans les faits, les trois quarts des travaux se font en
anglais. C'est pourquoi la qualité de l'interprétation en français est
si importante pour les francophones. Nous comprenons que nous
sommes dans un contexte de pénurie. Cependant, je m'inquiète
lorsque je constate la situation dans les ministères. Les hauts fonc‐
tionnaires sont de moins en moins bilingues, alors les breffages mi‐
nistériels que nous recevons à propos de lois, par exemple, ne sont
pas bilingues ou ne se font pas à qualité égale dans les deux langues
officielles. Il existe donc une réelle anglicisation dans l'administra‐
tion en même temps qu'une pénurie d'interprètes.

Alors, vous comprendrez que, pour ma part, en tant que franco‐
phone qui a besoin de l'interprétation, je ne suis pas certaine que la
voie sur laquelle vous vous engagez soit la bonne. Dans trois ans,
quand tous vos interprètes expérimentés seront partis à la retraite,
qui restera-t-il, monsieur Lymburner? Il vous restera un groupe
d'interprètes qui n'ont pas passé leur examen d'accréditation et qui
ont eu peu ou pas de soutien et d'encadrement pour s'améliorer et
finalement obtenir leur accréditation. Vous allez vous présenter de
nouveau ici et vous me direz peut-être que c'est ça ou rien. Cela me
décourage, parce que je sais que nous nous dirigeons vers cela.
Vous venez de le dire: pour le gouvernement et les ministères, c'est
ça ou rien. C'est ce qui s'en vient. Je vois le train qui arrive et cela
me décourage. On n'a pas de solution pérenne.
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J'aurais encore beaucoup de questions, mais je vais laisser la
chance à mes collègues d'en poser aussi. Vous saisissez cependant
mon intérêt à comprendre quelles solutions peuvent être apportées,
quelles avenues nous attendent et ce qui pourrait être amélioré en‐
core plus. Ce que vous nous proposez est un moindre mal, et je
trouve cela très inquiétant.

L’hon. Greg Fergus: Merci, madame DeBellefeuille.
[Traduction]

Nous passons à Mme Findlay.
L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Merci, monsieur le président.

J'ai deux ou trois questions à poser. La première est liée à la
question qu'a soulevée le président au sujet de la réduction de la du‐
rée des quarts de travail, qui est passée de six à quatre heures.

Je crois savoir — et je voudrais mieux comprendre — que les in‐
terprètes travaillent déjà six heures par jour, mais qu'ils consacrent
quatre heures à l'interprétation et les deux autres à la traduction. Je
me demande si c'est exact, parce que votre réponse donne l'impres‐
sion que l'on n'est pas passé aux quarts de six heures. Je pense que
c'est le cas. C'est une question de répartition.

M. Jean-François Lymburner: Monsieur le président, les six
heures correspondent en fait au nombre d'heures qui sont consa‐
crées à l'interprétation. Il a été réduit à quatre heures depuis que le
Parlement hybride a été créé. Les interprètes peuvent effectuer
d'autres tâches, y compris la traduction, mais les six heures corres‐
pondent à des heures d'interprétation.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Ce que j'essaie de comprendre,
c'est que s'ils font déjà des quarts de travail de six heures, qu'est‑ce
qui les empêche de passer de quatre heures d'interprétation et deux
heures de traduction à six heures d'interprétation à ce moment‑ci?

M. Jean-François Lymburner: Je n'ai peut-être pas été assez
clair, monsieur le président.

Les six heures ne concernent que l'interprétation et c'est donc le
nombre d'heures que nous suivons de très près. Cela se limite main‐
tenant à quatre heures par jour. Notre objectif, comme nous l'avons
dit dans la déclaration préliminaire, est d'essayer de revenir à la si‐
tuation antérieure à la pandémie, lorsque les interprètes pouvaient
travailler six heures d'affilée. Pendant la semaine de travail, les in‐
terprètes peuvent également effectuer d'autres tâches, mais ce n'est
pas pris en compte. Les six heures ne concernent que l'interpréta‐
tion au cours d'une journée de travail.
● (1210)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Je pense que nous avons un petit
problème de communication. Je comprends, mais quel est l'obs‐
tacle, ou pourquoi n'utilise‑t‑on pas entièrement les six heures pour
l'interprétation présentement?

M. Jean-François Lymburner: Je vais céder la parole à M. Ball
dans quelques secondes, mais d'après ce dont je me souviens, ce
que j'ai lu et toute l'information qui m'a été communiquée, et
compte tenu du nombre d'incidents dont j'ai parlé au début — plus
de 128 se sont produits en 2022 —, des mesures ont été prises, et à
l'époque, c'était bien différent.

Aujourd'hui, il y a des gens en ligne. Je peux voir les députés qui
sont en ligne. Nous maîtrisons la technologie — vous aussi, proba‐
blement. Tout le monde a maintenant de bons écouteurs. Je pense
que le comportement des gens s'est énormément amélioré au
Canada, mais à l'époque, en 2022, au milieu de la pandémie, il y

avait beaucoup d'incertitudes et les chiffres étaient clairement en
hausse. Donc, afin de protéger nos interprètes et de veiller à ce
qu'ils ne soient pas exposés aux risques, le nombre d'heures a été
réduit pour nous permettre de comprendre ce qui se passait.

La technologie a joué un rôle à cet égard. La qualité du son des
personnes en ligne était un élément. Toutes les mesures ont été
mises en place. Comme je l'ai dit, nous constatons aujourd'hui que
le nombre d'incidents est en train de diminuer, ce qui nous permet
de revenir aux conditions qui prévalaient avant la pandémie. Vous
comprendrez que si les chiffres augmentaient et que nous n'étions
toujours pas en mesure d'offrir un environnement sûr, il faudrait ré‐
duire le nombre.

Monsieur Ball, voulez-vous ajouter quelque chose au sujet du
passage de quatre à six heures?

M. Matthew Ball: Si vous le permettez, monsieur le président,
le programme de travail, le programme parlementaire, est com‐
plexe. Nous n'entrons pas dans les détails ici. Les interprètes ont en
fait des quarts de travail de 12 heures durant lesquels ils se tiennent
prêts à servir le Parlement. Avant la pandémie, ils passaient 6 de
ces 12 heures au microphone. Il y a eu des jours où c'était un peu
plus que six heures, et d'autres, où c'était un peu moins. Quand il y
avait moins de travail en interprétation, ils faisaient de la traduc‐
tion.

M. Lymburner a évoqué le changement majeur qui s'est produit
lorsque nous avons tous été frappés par la pandémie. À l'instar
d'autres milieux de travail dans le monde, celui de l'interprétation a
connu un changement radical. Deux comités parlementaires ont re‐
pris leurs travaux dans les semaines qui ont suivi l'éclosion de la
pandémie, soit les comités de la santé et des finances. Toutes les
réunions se déroulaient par téléphone, en audioconférence seule‐
ment. Notre personnel a été réduit.

Le nombre d'incidents relatifs à la santé et à la sécurité a explosé
et l'équipe de direction a décidé de réduire le nombre d'heures au
micro à quatre, parce que les conditions étaient telles que le nombre
d'incidents relatifs à la santé et à la sécurité était pour le moins alar‐
mant.

Depuis, les choses se sont nettement améliorées. Les députés et
les témoins qui participent virtuellement aux séances utilisent des
microphones conformes aux normes ISO. Les conditions de travail
se sont grandement améliorées. Les parlementaires et nos collègues
de l'Administration de la Chambre des communes ont fait un ex‐
cellent travail pour améliorer les conditions de travail.

Il y a encore quelques incidents, comme nous l'avons vu la se‐
maine dernière, mais nous avons le sentiment que nous faisons de
grands progrès. J'ai bon espoir qu'il y aura un retour à la situation
prépandémique pour ce qui est des conditions de travail, ce qui si‐
gnifie que les interprètes auront des quarts de travail de 12 heures.
Nous espérons pouvoir revenir à des périodes de travail de six
heures au microphone.

Nous sommes également prudents, car, comme vous le savez, la
capacité dépend de la santé et de la sécurité des interprètes. Si des
interprètes sont blessés ou doivent bénéficier de mesures d'adapta‐
tion du lieu de travail, notre capacité s'en trouve perturbée.



13 juin 2024 BRI-32 11

Nous sommes convaincus que la situation s'améliore. Nous
avons indiqué à l'Administration de la Chambre que nous croyons
que nous serons en mesure de fournir des services équivalents à
ceux que nous fournissions avant la pandémie en ce qui concerne
l'horaire de travail. Je pense donc que c'est de très bon augure.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Merci.

Je pense que nous connaissons tous très bien l'historique et ce qui
nous a amenés là. Je pense que ce qui suscite l'intérêt de tous les
parlementaires, au point où nous en sommes — la pandémie est
derrière nous, nous fonctionnons dans un cadre entièrement hybride
et le nombre d'incidents est en baisse —, est évidemment la capaci‐
té. Donc, je comprends pourquoi vous prônez la prudence, mais
nous cherchons à avoir une idée de l'échéancier, car nous ne
sommes plus en 2022. Toutes les choses que vous venez d'énumérer
avec exactitude sont en place; c'est donc en enjeu pressant pour les
parlementaires.

La deuxième question est liée au malheureux incident de lundi.
Je ne pense pas que c'était la personne qui parlait, mais peut-être la
personne à côté de lui, car plus d'un microphone était allumé. Je
sais que Mme DeBellefeuille et moi — et certainement d'autres —
avons encore discuté de la question avec nos caucus hier matin, et
de la nécessité de faire preuve de la plus grande prudence possible.

Je recommande de placer le casque d'écoute dans votre bureau,
car on est alors à peu près certain... Ces autocollants sont utiles,
bien sûr, mais il ne semble jamais y avoir de problème lorsqu'on le
met dans le bureau.

Cependant, on ne sait pas trop pourquoi il a fallu plus de 45 mi‐
nutes pour reprendre les travaux lundi, parce qu'on nous a dit qu'il
n'y a eu aucune blessure. Dans nos écouteurs, nous avons entendu
les interprètes dire qu'il y avait eu un incident dans la salle d'inter‐
prétation. Nous ne savions pas s'ils parlaient de l'incident, de l'effet
Larsen dont tout le monde était au courant, ou si quelqu'un avait été
blessé, mais c'est ce qu'on nous a dit. Ensuite, qu'on nous ait infor‐
més que personne n'avait été blessé, il semble avoir fallu beaucoup
de temps avant que nous reprenions nos travaux.

Je me demande si vous pouvez m'expliquer pourquoi il a fallu
autant de temps.

● (1215)

M. Jean-François Lymburner: Nous avons tous des téléviseurs
dans nos bureaux. Donc, nous passions tous à la période des ques‐
tions pour voir ce qui se passait. Il y avait alors un débat animé et
nous pouvions entendre la première question.

Nous avons reçu des instructions du Programme du travail en
avril, alors que nous cherchions à revenir aux conditions d'avant la
pandémie. Les plus récentes instructions portaient en particulier sur
l'effet Larsen.

Il fallait d'abord déterminer avec précision ce qui s'était passé.
Nous avons pu établir qu'un effet Larsen d'une durée d'environ sept
secondes s'est produit ce jour‑là. Pour nous, la première étape
consiste à déterminer le type d'incident qui s'est produit. Il pourrait
y avoir d'autres incidents liés au son, comme des problèmes liés à la
bande passante ou, parfois, un volume inadéquat pour les partici‐
pants en ligne. Étions-nous dans la zone d'un effet Larsen? On nous
l'a confirmé assez rapidement, et M. Ball et son équipe ont alors en‐
suite lancé le protocole.

Je vais laisser Mme Trépanier parler de notre interaction avec
Travail Canada ce jour‑là. Nous avons un protocole, que nous
avons dû mettre en œuvre. Il vise d'abord à s'assurer qu'il s'agit bien
d'un effet Larsen. Ensuite, si la salle est de retour à la normale, des
tests sont requis pour veiller à ce que cela ne se reproduise pas.
Imaginez ce qui se passerait si nous envoyions des interprètes et
que l'effet Larsen était toujours présent. Il faudrait alors continuel‐
lement envoyer des gens.

Toutes ces confirmations ont été faites, et une nouvelle équipe a
été envoyée le plus rapidement possible.

Je suis conscient qu'il y a probablement de meilleures façons de
travailler. Au cours de l'été, nous pourrions tenir une séance de ré‐
flexion créatrice pour trouver des solutions, comme avoir des gens
prêts à intervenir beaucoup plus rapidement, à distance, en cas d'in‐
cident du genre. Il faudra faire des tests.

Comme je l'ai dit, il n'y a pas eu d'effet Larsen depuis que nous
avons reçu les instructions, et cette fois‑ci, cela s'est produit pen‐
dant la période des questions, alors qu'il y a probablement plus gens
et qu'ils sont tous plus proches les uns des autres. Je tiens à vous
assurer que nous étions déterminés à comprendre ce qui s'était pas‐
sé, et cela a été fait rapidement. Notre équipe a fait des tests et a
cerné la cause. Nous avons déterminé la durée de l'incident. Nous
avons décidé de retirer l'équipe en fonction de la durée de l'incident
afin de nous conformer au protocole établi avec Travail Canada.

Je demanderais à Mme Trépanier de parler de notre relation avec
Travail Canada concernant ce type d'incidents et d'expliquer pour‐
quoi nous devons respecter ce protocole à la lettre.

[Français]
L’hon. Greg Fergus: Madame Trépanier, je vous demanderais

d'être brève, puisque notre ordre du jour comprend un deuxième
élément relié au Bureau de la traduction et j'aimerais m'assurer que
nous aurons le temps de poser des questions sur cela aussi.

Mme Annie Trépanier (vice-présidente, Politiques et services
intégrés, Bureau de la traduction): Il n'y a pas de souci.

Effectivement, nous travaillons en étroite collaboration avec le
bureau du Programme du travail. Nous avons établi la liste des dif‐
férentes étapes que nous devons suivre quand se produit un incident
en lien avec l'effet Larsen. Nous travaillons de très près avec nos
collègues de l'Administration de la Chambre et les techniciens sur
place pour nous assurer que tout est en place pour ne pas qu'un tel
incident se reproduise. Naturellement, il y a plusieurs étapes et cela
peut prendre un certain temps.

Je peux vous assurer que, depuis la mise en place de ce proto‐
cole, c'était la première fois qu'il y avait un effet Larsen. Naturelle‐
ment, nous allons nous améliorer. Enfin, j'espère qu'il n'y aura pas
plusieurs de ces incidents qui mettraient le système à l'épreuve.
C'était le premier incident de ce genre, nous en tirons des leçons et
nous espérons que cela ne se reproduira plus. S'il y a un autre effet
Larsen, je crois que nous allons pouvoir prendre d'autres mesures.
● (1220)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Merci.
L’hon. Greg Fergus: Merci beaucoup.

[Traduction]

Nous arrivons à la fin de cette première série de questions.
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Nous passons à Mme Sahota. Ensuite, nous aurons une deuxième
série de questions avec M. Julian et Mme DeBellefeuille.

L’hon. Ruby Sahota (Membre du Bureau de régie interne):
Merci, monsieur le président.

Concernant les commentaires de Mme Findlay, je confirme que
j'ai aussi soulevé cette question au caucus libéral mercredi. Je suis
ravie qu'il n'y ait pas eu de blessure, et qu'un protocole efficace ait
été mis en place après l'incident qui s'est produit en avril.

Vous avez mentionné que le nombre d'incidents a augmenté du‐
rant la pandémie en raison de divers facteurs. Les deux derniers in‐
cidents — celui qui a eu lieu avant le congé de Pâques et le récent
effet Larsen — sont survenus sur place.

Je m'interroge sur le nombre d'incidents avant la pandémie.
Comment se compare‑t-il au nombre actuel?

M. Jean-François Lymburner: Je vais demander à mes col‐
lègues de la Chambre des communes de parler de la situation qui
prévalait avant la pandémie.

J'espère que j'ai été clair: nous faisons un suivi de tous les inci‐
dents liés au son. C'est une catégorie d'incidents à laquelle nous ac‐
cordons de l'importance, en arrière-plan. Je suis convaincu que mes
collègues surveillent d'autres types de problèmes liés au soutien
technique lors des réunions. De toute évidence, on n'accordait pas
autant d'attention à ces incidents ni à leur nombre auparavant. C'est
un peu comme les commotions cérébrales au football, pour ceux
qui suivent cela. Il y a quelques années, on en savait beaucoup
moins sur les commotions, mais aujourd'hui, il y a un protocole
pour les enfants et les autres adeptes de ce sport, parce que des
blessures peuvent survenir.

Un effet Larsen est très semblable à une commotion cérébrale.
Des symptômes peuvent apparaître 24 à 48 heures plus tard. Voilà
pourquoi nous sommes prudents à cet égard. Le degré d'attention a
augmenté, de toute évidence. Nous suivons cela de plus près. Je
pense que c'est un aspect.

Je demanderais à M. Dicaire et à d'autres de parler du nombre
d'incidents enregistrés dans le passé et des aspects qu'ils surveillent,
car je sais qu'ils surveillent d'autres types d'incidents dans le cadre
de leurs activités.

M. Benoit Dicaire (dirigeant principal de l'information par
intérim, Services numériques et biens immobiliers, Chambre
des communes): Merci, monsieur le président.

Madame Sahota, il y a eu des incidents avant la pandémie. Les
autocollants qu'il y a ici sont là depuis au moins 15 ans, ou 10 ans.
Nous n'avons pas les chiffres exacts, mais je peux confirmer qu'il y
a eu des incidents avant la pandémie. C'est un problème habituel
avec lequel nous avons dû composer, même avant les réunions hy‐
brides.

Je ne sais pas si le greffier veut ajouter quelque chose.
Le greffier du Comité (M. Ian McDonald): Par votre intermé‐

diaire, monsieur le président, j'ajouterais simplement, comme
M. Dicaire l'a dit, qu'à la Chambre, comme vous le savez, sur la
console où se trouvent les boutons, il y a une petite plaque qui est là
depuis 2008 ou 2009, je crois. Il y a eu des incidents à la Chambre
même avant cela. C'est une des raisons pour lesquelles ces petites
plaques gravées sont là. Elles sont semblables à celles qui ont été
ajoutées en 2016 ou 2017, je crois, lorsqu'il y a eu des incidents.

L'effet Larsen — ou rétroaction acoustique — est causé lorsque
l'écouteur d'une console adjacente est placé à proximité d'un micro‐
phone.

Je ne suis pas un expert technique, mais j'ai passé beaucoup de
temps à examiner ces questions très sérieusement avec tous mes
collègues ces derniers mois. Lorsque l'écouteur puissant d'une
console adjacente se trouve à proximité d'un microphone allumé,
ou même lorsqu'un écouteur connecté au microphone allumé est à
proximité, le système réduit automatiquement le volume. Le sys‐
tème comprend déjà certaines petites fonctionnalités qui réduisent
le risque.

Nous avons tout de même eu des problèmes, mais certaines
choses, notamment le remplacement des oreillettes, comme nos
techniciens l'ont démontré scientifiquement, ont fait une différence
remarquable pour ce qui est de la sensibilité des microphones et des
oreillettes.

L’hon. Ruby Sahota: J'aurais une brève question complémen‐
taire, monsieur le président.

L’hon. Greg Fergus: La parole est à vous.
L’hon. Ruby Sahota: Merci de vos explications. Vous avez

dressé un bon parallèle.

Puisque nous connaissons mieux les risques pour la santé et la
sécurité et que nous voulons rendre le milieu de travail plus sûr,
c'est une bonne chose de faire un suivi.

J'aurais tendance à penser que les occurrences sont moins nom‐
breuses que dans le passé, à l'époque où la nécessité de consigner
les incidents et de mettre un protocole en place ne nous venait
même pas à l'esprit. Tant mieux si cette lacune a été comblée.

J'ai mentionné à la réunion du caucus que les incidents étaient
occasionnés en grande partie par le comportement humain et par
notre utilisation des oreillettes. Chose intéressante, vous avez noté
que les chocs étaient causés par les oreillettes des consoles voi‐
sines.

Vous avez parlé des améliorations technologiques. Lors de l'inci‐
dent de sept secondes lié à l'effet Larsen survenu lundi — qui n'a
pas causé de blessures —, les risques ont-ils été réduits en raison
des technologies en place ou seulement parce que la personne en
question ne portait pas son oreillette? Les risques ont-ils été atté‐
nués grâce aux mesures instaurées à la Chambre des communes ou
était‑ce seulement un coup de chance?
● (1225)

M. Benoit Dicaire: Par votre entremise, monsieur le président,
je vais répondre brièvement à la question et je vais céder la parole à
M. Aouididi, notre expert technique.

Évidemment, dans le cadre du protocole... Il y a toutes sortes de
raisons. Comme nos systèmes sont rigoureusement
conformes — M. Aouididi pourra vous en parler —, les seuils sont
intégrés à nos normes. Des mécanismes de protection sont donc dé‐
jà en place.

Comme Mme Trépanier, du Bureau de la traduction, l'a mention‐
né, le protocole demande de retirer le casque d'écoute dès qu'un in‐
cident survient. Il faudrait vérifier auprès des interprètes concernés,
mais ils ont probablement eu tout naturellement le réflexe de retirer
leur casque d'écoute sur‑le‑champ, et non pas sept secondes plus
tard.



13 juin 2024 BRI-32 13

Sur le plan technique, M. Aouididi peut peut-être apporter des
précisions.
[Français]

M. Yassine Aouididi (gestionnaire principal de produit numé‐
rique, Chambre des communes): Merci de la question.

Effectivement, nos systèmes ont des protections auditives qui
sont intégrées.
[Traduction]

Essentiellement, il y a deux types de protection. Le premier type
est un avertissement déclenché lorsque le volume dépasse un cer‐
tain seuil, auquel cas les interprètes entendent un indicateur sonore
leur indiquant qu'ils devront interrompre leur travail incessamment
si le volume est maintenu à ce niveau.

Le deuxième type de protection protège contre les hausses de vo‐
lume brusques et prononcées, y compris les incidents acoustiques
résultant de l'effet Larsen. Les normes ISO prévoient un seuil, et
nos systèmes sont conformes à ces normes. Les incidents acous‐
tiques continuent à se produire parce que le seuil établi dans les
normes ISO n'est pas atteint. Voilà pourquoi les incidents sur‐
viennent dans l'état actuel des choses.

L’hon. Ruby Sahota: D'accord. Merci.
[Français]

L’hon. Greg Fergus: Nous allons passer au deuxième tour de
questions. M. Julian aura la parole, puis ce sera à Mme DeBelle‐
feuille.

Si vous pouviez poser vos questions et entendre les réponses d'ici
12 h 35, cela nous laisserait assez de temps pour aborder la
deuxième partie de cette présentation, soit le tableau de bord des
comités virtuels.

Monsieur Julian, vous avez la parole.
M. Peter Julian: Merci, monsieur le Président.

Ma question porte sur le projet pilote. Ce n'est pas clair pour moi
jusqu'à quel point on admet que le travail des interprètes recrues ne
sera pas de même qualité que celui des interprètes professionnels.
Mme DeBellefeuille a tout à fait raison là-dessus.

Quel suivi sera fait auprès de ces nouveaux interprètes dans le
cadre de ce projet pilote? Quel encadrement leur sera offert? De
combien d'heures par semaine parle-t-on? Si vous nous donnez plus
de détails, cela va nous aider à comprendre l'ampleur des défis à re‐
lever.

Nous sommes très reconnaissants du travail que font les inter‐
prètes et le Bureau de la traduction, mais je ne saisis pas clairement
comment ce dernier pourra parvenir à offrir un service d'interpréta‐
tion de qualité. C'est pourtant le fondement de notre Parlement bi‐
lingue. Je ne comprends pas clairement ce que fera le Bureau de la
traduction pour s'assurer d'avoir de la relève lorsque des interprètes
prendront leur retraite, comme c'est le cas de Cindy Runzer. Je me
demande comment on va faire pour offrir un service de qualité aus‐
si élevée lorsque de nouveaux interprètes remplaceront les anciens.

M. Jean-François Lymburner: Notre objectif est de maintenir
les normes de qualité qui sont déjà en place au Bureau de la traduc‐
tion et dont nous sommes très fiers.

Comme je l'ai mentionné au début de ma présentation, nous de‐
vons aussi nous assurer de cibler les interprètes qui ont du potentiel

et de les accompagner. Comme M. Ball l'a expliqué, nous avons des
gens, autant des interprètes que des gestionnaires qui sont d'anciens
interprètes, qui vont participer à l'encadrement des recrues dans le
cadre du projet pilote pour s'assurer qu'elles seront bien accompa‐
gnées. Nous serons en mesure de voir les effets de ce projet pilote,
à savoir si les recrues seront en mesure, par la suite, de réussir
l'examen d'accréditation.

Nous allons déployer tous les efforts requis. Notre objectif est de
cibler les futurs interprètes le plus tôt possible, de manière à ne pas
les perdre. Il y a d'autres interprètes à l'extérieur du Canada aussi,
mais nous voulons être capables de mieux cerner les candidats au
Canada qui ont suivi une formation et qui ont du potentiel. Ils se‐
ront avec nous et nous pourrons les aider et les accompagner.
● (1230)

M. Peter Julian: Merci, mais je ne veux pas une réponse poli‐
tique. Je veux avoir les détails de ce projet pilote. Je veux savoir
quel encadrement sera offert aux recrues et quel suivi sera fait au‐
près d'elles chaque semaine. Voilà les détails que je souhaite obte‐
nir. Si vous n'avez pas ces informations en main, vous pourrez les
transmettre au Bureau de régie interne dans les prochains jours. Je
pense que cela va nous rassurer. Jusqu'à maintenant, nous n'avons
pas les détails de ce projet pilote. Je n'ai pas bon espoir qu'un suivi
sera effectué, puisqu'on nous a indiqué très clairement qu'aucun sui‐
vi n'était fait présentement, semble-t-il. Alors, quand nous aurons
les détails de ce projet pilote, nous serons rassurés.

M. Jean-François Lymburner: Ce sera fait avec plaisir.
L’hon. Greg Fergus: Avez-vous ces informations en main?
M. Jean-François Lymburner: M. Ball connaît bien ce pro‐

gramme, alors je peux lui demander de vous donner des explica‐
tions, si vous le voulez et si le temps nous le permet. Sinon, nous
pourrons vous fournir les informations par écrit.
[Traduction]

M. Matthew Ball: Je voudrais rassurer les membres du Bureau
de régie interne. Le Bureau de la traduction possède une grande ex‐
périence dans l'encadrement et la formation des nouveaux inter‐
prètes. Diverses méthodes sont en place au Bureau pour leur fournir
la rétroaction et leur permettre d'accumuler l'expérience nécessaire.
N'importe qui qui occupe un nouvel emploi doit passer par une pé‐
riode d'apprentissage.
[Français]

C'est en forgeant que l'on devient forgeron.
[Traduction]

Il nous incombe de réunir les capacités pour fournir à nos clients
un service de qualité. Les organisations qui vous ont peut-être com‐
muniqué des informations et que nous avons consultées ne sont pas
responsables du service. Nous sommes responsables du service.
Nous possédons plus de 30 ans d'expérience dans la formation et
l'enseignement et dans la surveillance du travail des employés du
Bureau et des pigistes. Nous nous servons par exemple des enregis‐
trements sonores des séances pour fournir aux interprètes de la ré‐
troaction sur leur prestation.

Pour les événements considérés comme importants, nous assi‐
gnons toujours quelqu'un pour prendre le relais des recrues au be‐
soin afin que le service réponde toujours aux normes de qualité. De
nombreux outils sont en place pour assurer un encadrement et un
suivi.
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Nous confions aux interprètes du Bureau ou aux pigistes la tâche
de surveiller le travail et d'assurer la supervision des recrues et de
leur fournir de la rétroaction. Cette approche ne vient pas d'être
mise en place. Lorsque j'ai été embauché en 1999 comme inter‐
prète, j'avais à remplir les mêmes normes de qualité que celles qui
viennent d'être décrites.

Je suis convaincu que nous relèverons le défi haut la main. Nous
avons bien compris ce qu'ont exprimé clairement les députés et les
sénateurs. Il faut accroître le nombre d'interprètes et fournir un ser‐
vice de qualité. Nous prenons les mesures nécessaires pour y arri‐
ver. Je suis persuadé que nous en sommes capables et j'aimerais
rassurer les membres du Bureau de régie interne en leur disant que
les efforts que nous déployons à cette fin font partie de nos opéra‐
tions courantes.

Dans l'ensemble, ce projet pilote n'a rien d'inédit. La nouveauté
consiste pour nous à recruter des pigistes plutôt que d'embaucher
des employés permanents. Voilà la principale différence. Hormis
cet aspect, la formule est pratiquement la même.
[Français]

M. Peter Julian: Avez-vous un guide, un manuel, une marche à
suivre pour l'encadrement, dont vous pourriez nous faire part?
[Traduction]

L’hon. Greg Fergus: Nous allons vous demander de revenir ou
de nous fournir des informations par écrit sur ces aspects.
[Français]

Nous pourrons ensuite transmettre cette information aux
membres du Bureau de régie interne. Nous vous laisserons le soin
de préparer la documentation ou de mettre le tout dans un format
accessible à nous.

Mme DeBellefeuille, je vous cède la parole.
Mme Claude DeBellefeuille: Merci, monsieur le Président.

Monsieur Lymburner, vous comprendrez pourquoi M. Julian et
moi insistons autant sur cette question. Nous comprenons mal com‐
ment vous arriverez à offrir aux nouveaux interprètes ou à ceux qui
auront coulé leur examen d'accréditation le soutien dont ils auront
besoin pour réussir le prochain examen. Je comprends que c'est en
forgeant que l'on devient forgeron, mais, pour apprendre à forger, il
faut quand même fréquenter un forgeron le temps qu'il faut. Or,
nous éprouvons des doutes à cet égard, mais c'est tant mieux si
vous pouvez nous rassurer en nous fournissant un plan d'encadre‐
ment qu'il sera possible de suivre.

J'aimerais maintenant revenir sur le sujet abordé par Mme Find‐
lay. Selon ce que j'ai compris, monsieur Lymburner, vous avez re‐
cours à des interprètes pigistes et à des interprètes syndiqués. Les
pigistes ont un contrat, signé par le ministre des Services publics et
de l'Approvisionnement, précisant que la durée d'interprétation en
continu est de quatre heures, alors que, dans le cas des interprètes
syndiqués, la convention collective indique que c'est six heures.

J'ai compris que, étant donné la pandémie et tout ce qui en a dé‐
coulé, lorsque le Parlement hybride a été instauré, il a été décrété
que quatre heures d'interprétation en continu correspondaient à la
charge cognitive maximale pour un interprète. Cela a été démontré.
C'est pourquoi les contrats des pigistes prévoient quatre heures.
Dans le cas des interprètes syndiqués, même si la convention col‐
lective indique six heures, vous avez joué de prudence en vous arri‐
mant aux conditions des interprètes contractuels et en appliquant

pour eux aussi une durée maximale d'interprétation de quatre
heures.

Voilà donc ce que j'ai compris en essayant d'étudier la question.

Au fond, vous n'avez toujours pas l'assurance que la charge cog‐
nitive maximale préalablement établie pour les interprètes est bien
adaptée au contexte d'un Parlement hybride et à l'utilisation d'équi‐
pement technologique. Vous attendez les résultats de vos trois
études pour l'attester. Tant et aussi longtemps que vous n'aurez pas
cette assurance, il vous sera difficile d'imposer six heures d'inter‐
prétation en continu. Alors, vous arrimez les exigences à celles dé‐
crites dans les contrats des interprètes pigistes, que vous vous ap‐
prêtez à renouveler pour une autre année aux mêmes conditions.

Quand l'incident est survenu, durant la fin de semaine qui a suivi,
l'Administration de la Chambre et le Bureau de la traduction ont re‐
çu une ordonnance du Programme du travail du Canada les obli‐
geant à prendre toutes sortes de mesures afin de régler le problème
et, surtout, d'éviter que le Parlement ne siège pas. C'est à ce mo‐
ment qu'on s'est rendu compte que, si les mesures mises en place
n'avaient pas été satisfaisantes pour le Programme du travail, le
Parlement n'aurait pas pu siéger. Ce n'est pas des farces, c'est bel et
bien ce qui se serait passé. Nous aurions perdu une journée de
séance ou deux, ou peut-être plus.

Dans tout cela, les choses se sont faites rapidement. Je sais que
l'Administration de la Chambre a travaillé très fort avec votre
équipe pour mettre en place les mesures nécessaires. Pourtant, je re‐
mets en question certaines d'entre elles, car elles nous mettent dans
une situation encore plus dangereuse qu'avant. Par exemple, nous
avons ici M. Ball et Mme Trépanier qui partagent le même pupitre
et le même microphone. Ils n'utilisent pas l'oreillette, parce qu'ils
comprennent les deux langues officielles. Or, supposons que je par‐
tage un pupitre et un microphone avec un de mes collègues, mais
que nous portions tous les deux notre oreillette. Les oreillettes se‐
raient appelées à être déplacées. Dans le cas de M. Ball et de
Mme Trépanier, les oreillettes n'ont pas à être déplacées, parce
qu'ils n'en utilisent pas. C'est donc très sécuritaire. Cependant, ce
n'est pas toujours le cas dans la vraie vie, dans une salle de comité.
Le Bureau a décidé de mettre un microphone et une oreillette par
pupitre, mais il peut arriver que deux députés du même parti soient
assis côte à côte. Ils n'auront alors qu'un seul microphone et il man‐
quera des oreillettes. Celles-ci devront donc être déplacées, ce qui
est très dangereux.

Les agents en matière de santé et sécurité peuvent bien décréter
des mesures, mais ils doivent aussi pouvoir se fier à l'expérience
des gens qui vivent les conséquences de ces mesures. Or, je vous le
dis, monsieur Lymburner, cette mesure est plus dangereuse que si
on avait maintenu les pupitres à deux microphones avec des
oreillettes. Actuellement, les oreillettes sont déplacées, alors on
augmente le risque au lieu de le diminuer.

Je ne sais pas si ce constat fera partie de vos discussions, mais je
tenais à dire que, quand on veut faire de la prévention, il faut vrai‐
ment consulter les personnes qui utilisent l'équipement et qui sont
dans l'action.

Au moment où on se parle, monsieur Ball et madame Trépanier,
vous parlez sans porter l'oreillette. C'est la grande preuve que j'ai
sous les yeux.
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● (1235)

Je vous demande donc, si c'était possible, de vous adresser à
nous, les parlementaires, pour obtenir notre rétroaction. Nous ne
voulons certainement pas que les interprètes se blessent. Nous vou‐
lons que les mesures mises en place aient du bon sens et qu'elles
atteignent l'objectif de protection. À cet égard, il faut se fier à l'Ad‐
ministration et aux députés. Si vous le voulez, vous pouvez consul‐
ter les bureaux des whips. Pour bon nombre des mesures actuelles,
nous n'aurions peut-être pas pris les mêmes décisions si nous
avions eu des décisions à prendre. Alors, toujours dans le but d'une
amélioration continue, si c'était à refaire, on pourrait nous consul‐
ter. Oui, il y a eu une ordonnance, mais il faut que les personnes qui
donnent l'ordonnance comprennent le contexte dans lequel nous
travaillons et s'éclairent de l'expérience de ceux qui utilisent l'équi‐
pement.

Je suis bien d'accord qu'il faut finir par arrêter, monsieur le Pré‐
sident, même si c'est un sujet qui me passionne. Alors, si vous per‐
mettez à M. Lymburner de nous fournir son plan d'accompagne‐
ment pour le projet pilote, nous pourrions en faire le sujet d'une
autre discussion.

J'aurais le goût de terminer en faisant quelques commentaires sur
le tableau. Ce serait ma dernière intervention, mais je ne sais pas
comment vous voulez gérer ça.

L’hon. Greg Fergus: Merci, madame DeBellefeuille. Vous êtes
très généreuse.

Peut-être que nous pourrions laisser partir M. Lymburner,
M. Ball et Mme Trépanier et en parler. Je ne sais pas s'ils veulent
rester.

Monsieur McDonald, au lieu que vous nous présentiez le tableau
de bord, puisqu'il s'agit d'un document que nous avons l'habitude de
voir, je propose que nous passions directement aux questions.

Madame DeBellefeuille, vous avez la parole.
● (1240)

Mme Claude DeBellefeuille: Merci.

D'abord, monsieur le Président, je remercie toute l'équipe qui
collecte ces données, qui nous permettent de voir notre évolution en
fonction de certains indicateurs que nous nous sommes donnés. Je
ne suis pas du genre à faire faire des travaux quand ce n'est plus né‐
cessaire, et je considère que certains indicateurs qu'on mesure pour‐
raient être retirés du tableau de bord. L'énergie consacrée à la col‐
lecte de ces données pourrait être consacrée à d'autres indicateurs.
Je vais donner des exemples.

D'abord, nous savons maintenant que 80 % des minutes d'inter‐
vention en comité sont faites en personne. Nous avons donc atteint
la proportion souhaitée. Je pense que c'est raisonnable. Je nous féli‐
cite tous d'avoir maintenu nos exigences et d'avoir encouragé l'Ad‐
ministration à être inventive et créative. Toutes les mesures que
vous avez mises en place avec l'équipe des TI sont merveilleuses,
monsieur McDonald, mais il ne faut pas penser que, parce que nous
avons atteint nos cibles et que nous sommes satisfaits, il faut mettre
fin à toutes les mesures que nous avons mises en place pour y arri‐
ver.

Alors, je tiens pour acquis, monsieur le Président, que tout ce qui
a été mis en place pour atteindre ce taux de participation en per‐
sonne, qui est la meilleure manière de protéger nos interprètes, va

être maintenu et qu'on se penchera maintenant sur d'autres indica‐
teurs.

Par exemple, cela m'intéresserait beaucoup de suivre de plus près
le projet pilote d'interprétation dispersée. Je laisserais à l'Adminis‐
tration le soin de nous présenter des indicateurs. Qu'est-ce qu'il se‐
rait intéressant de surveiller en lien avec notre objectif de maintenir
la qualité et le taux de participation en personne? Qu'est-ce qu'on
peut améliorer? Qu'est-ce que l'Administration pourrait suivre de
plus près et nous communiquer régulièrement pour que nous
soyons en mesure de suivre les progrès? Je pense entre autres au
projet pilote, qui m'intéresse, mais il y a peut-être d'autres indica‐
teurs que M. McDonald aimerait nous soumettre en lien avec les
mêmes objectifs d'amélioration continue, pour nous permettre de
déterminer si nous faisons du progrès.

Alors, je ne sais pas si tout le groupe serait d'accord pour enlever
l'indicateur lié au nombre de minutes de participation en personne
et pour recueillir davantage de données sur les problèmes tech‐
niques et les problèmes d'interprétation. Actuellement, au Bloc qué‐
bécois, nous prenons des notes pour toutes nos séances de comité.
Nous avons remis à l'Administration un résumé des problèmes
techniques que nous avons constatés. Ils ne sont pas toujours liés au
système. Il peut s'agir de problèmes de coordination, d'interpréta‐
tion ou de qualité d'interprétation. Je me disais que les documents
que nous vous avons remis pourraient vous servir d'inspiration pour
créer de nouveaux indicateurs.

Le tableau de bord, monsieur le Président, est un outil de gestion
qui permet au Bureau de régie interne, sans entrer dans la microges‐
tion, d'avoir une bonne idée des travaux de l'Administration, dans
une démarche d'amélioration continue.

Voilà ma proposition.
L’hon. Greg Fergus: Merci beaucoup, madame DeBellefeuille.

Je pense que vous avez raison. Puisque nous avons établi des
normes et que nous allons les maintenir, il y a peut-être des façons
d'améliorer les tableaux de bord pour nous intéresser à des choses
que nous voulons continuellement améliorer.

Monsieur McDonald, vous avez la parole.
M. Ian McDonald: Merci beaucoup, monsieur le Président.

Madame DeBellefeuille, cela fait déjà partie de notre plan d'ac‐
tion pour cet été. Encore une fois, je vous remercie des informa‐
tions que votre équipe et vous avez fournies à nos équipes. Nous
avons déjà fait des suivis, notamment auprès de nos partenaires du
Bureau de la traduction, en ce qui concerne certains éléments ou
pour faire passer les messages clés. Nous allons examiner les indi‐
cateurs qui pourraient être créés et nous allons revenir à l'automne
pour vous soumettre une proposition.

L’hon. Greg Fergus: Y a-t-il d'autres questions ou commen‐
taires au sujet du tableau de bord des comités virtuels?

Comme il n'y en a pas, nous allons passer au prochain élément à
l'ordre de jour.

Je remercie encore une fois les gens du Bureau de la traduction et
de l'Administration de la Chambre de leur travail et de leur pré‐
sence ici pour répondre à nos questions. Nous attendrons de rece‐
voir des informations supplémentaires au cours des prochains jours
ou des prochaines semaines.
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Monsieur Dicaire, vous avez maintenant la parole au sujet des
bornes de recharge pour véhicules électriques.
● (1245)

M. Benoit Dicaire: Merci, monsieur le Président.

Comme promis lors de mon passage devant le Bureau de régie
interne le 11 avril, je suis ici aujourd'hui pour faire une mise à jour
d'ordre général à propos de l'implantation du programme de paie‐
ment par utilisation pour les bornes électriques.

Le projet pilote a commencé le 29 mai, et 10 députés en prove‐
nance de tous les partis y participent. Nous sommes encore en pé‐
riode de rodage, mais tout va bien jusqu'à présent. J'ai bon espoir
que le projet pilote va bien aller et va donner les résultats escomp‐
tés.

Je suis ici afin d'obtenir l'approbation du Bureau de régie interne
pour les taux, qui sont conformes aux taux du marché, ainsi que
pour le déploiement général, qui est prévu à la fin de juillet.

Je suis prêt à répondre à vos questions.
L’hon. Greg Fergus: Y a-t-il des questions ou des commen‐

taires?

Personnellement, je n'ai qu'un seul commentaire à faire. Il est
très important que les députés et les employés du Parlement qui dé‐
tiennent des cartes pour les bornes de recharge soient bien informés
à propos des taux. Comme vous l'avez noté dans le rapport, un cer‐
tain taux va s'appliquer pour les quatre premières heures, mais, si
les gens laissent leur voiture branchée au-delà de ces quatre heures,
un taux plus élevé va alors s'appliquer. Il est très important que les
députés et le personnel sachent qu'ils devront débrancher leur voi‐
ture après quatre heures de recharge, sinon la facture va être assez
salée.

M. Benoit Dicaire: J'aimerais apporter une précision. Il y aura
un taux en vigueur pour les cinq premières heures de chargement.
Les frais d'utilisation seront de 1,50 $ pendant cette période.
[Traduction]

Après les cinq premières heures, le tarif horaire sera de quatre
dollars. Nous nous sommes engagés, comme d'habitude, à faire part
du changement aux députés et aux titulaires de permis.
[Français]

L’hon. Greg Fergus: Les taux que vous proposez sont exacte‐
ment les mêmes que ceux qu'on trouve à l'extérieur de l'enceinte
parlementaire, alors je vous en félicite.

Y a-t-il d'autres questions ou commentaires?

Comme il n'y en a pas, nous allons adopter les changements pro‐
posés, afin que le projet pilote devienne un arrangement plus per‐
manent.

Des députés: D'accord.
L’hon. Greg Fergus: Je vous remercie.

Nous passons au prochain élément à l'ordre du jour.

Monsieur Janse, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Eric Janse (greffier de la Chambre des communes): Merci
beaucoup, monsieur le président.

Merci de me donner l'occasion de présenter le Rapport à la po‐
pulation canadienne 2024 de la Chambre des communes.

Comme vous le savez probablement déjà, le rapport permet aux
Canadiens de mieux comprendre le système parlementaire et le tra‐
vail important accompli au nom des Canadiens par les députés, que
ce soit en Chambre, dans les comités, dans les circonscriptions ou à
l'étranger. Le rapport renferme également des détails sur les efforts
déployés par l'Administration de la Chambre des communes pour
soutenir les activités parlementaires conformément aux principes
d'impartialité et d'excellence du service.
[Français]

Le Rapport à la population canadienne 2024 est présenté dans un
format HTML accessible et imprimable. Il comprend une version
écrite et enregistrée du message du Président et du greffier; les faits
saillants de la Colline; le portrait actuel des députés ainsi qu'un
compte rendu de leurs activités; un aperçu de la structure de l'Ad‐
ministration de la Chambre et de ses résultats; ainsi que de l'infor‐
mation financière relative aux députés et à l'Administration de la
Chambre pour l'exercice 2023‑2024.

Au cœur des faits saillants de ce rapport se trouvent l'élaboration
et l'intégration du nouveau plan stratégique de l'Administration. Ce
plan repose sur les valeurs clés qui caractérisent notre engagement
envers les députés, le personnel et notre effectif. Ces valeurs sont
l'intégrité, l'impartialité, l'excellence du service, la collaboration et
l'inclusion.
[Traduction]

Un autre domaine où nous avons fait des progrès est la recon‐
naissance et l'élimination des obstacles qui bloquent l'accès aux es‐
paces physiques de la Chambre ou de toute autre chose qui limite
l'accès aux travaux des députés. Je pense notamment à l'installation
sur certains sièges de la tribune d'un système de transcription en di‐
rect pour que les personnes sourdes ou malentendantes puissent
mieux suivre les délibérations de la Chambre dans la langue offi‐
cielle de leur choix.

Toujours sur le thème de l'accessibilité, nous continuons à tra‐
vailler étroitement avec Services publics et Approvisionnement
Canada et d'autres parties prenantes, y compris les députés de tous
les partis reconnus, pour que les nouveaux espaces dans l'édifice du
Centre rénové répondent aux besoins de tous les parlementaires,
employés et visiteurs.
● (1250)

[Français]

Si vous approuvez ce rapport, il sera déposé à la Chambre dans
les plus brefs délais, et ce, dans les deux langues officielles. Il sera
également disponible sur le site Web public de la Chambre des
communes dans un format HTML accessible, imprimable et adapté
aux appareils mobiles.
[Traduction]

Nous ferons aussi la promotion du rapport dans nos comptes de
médias sociaux et auprès de nos partenaires et homologues parle‐
mentaires. Nous encourageons les députés à se servir de nos publi‐
cations sur nos plateformes et de la courte vidéo que nous leur en‐
verrons bientôt pour diffuser le Rapport à la population cana‐
dienne 2024 et en discuter avec les résidants de leur circonscription
et leurs partisans.

Je vais répondre avec plaisir à vos questions.
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Merci beaucoup.
L’hon. Greg Fergus: Merci, monsieur Janse.

Je vois deux personnes sur la liste.

La parole est à vous, monsieur Scheer.
L’hon. Andrew Scheer: Merci beaucoup.

Une des puces dans votre présentation portait sur la mise en
place d'un milieu de travail inclusif.

Je sais que le Parlement a reconnu un certain nombre de journées
et de mois du patrimoine. J'aimerais savoir si l'Administration de la
Chambre des communes souligne ces journées officielles, que ce
soit en proposant des événements ou diverses autres activités ou en
encourageant les membres du personnel à organiser par exemple
des rassemblements ou des journées ayant pour objet de célébrer
une culture ou une langue.

M. Eric Janse: Par votre entremise, monsieur le président, oui,
nous soulignons ces événements, par différents canaux.

Sur les médias sociaux, que ce soit depuis les comptes du Pré‐
sident ou depuis les comptes de l'Administration de la Chambre,
beaucoup de messages sont publiés sur X ou sur Instagram au sujet
d'une foule de journées, de semaines et de mois, comme vous l'avez
mentionné.

Au sein de l'organisation, nous constatons — et nous trouvons
que c'est très positif — beaucoup de mouvement sur le plan de l'in‐
clusion et de la diversité. Notre Conseil de la diversité est très actif
et est composé d'employés de la Chambre des communes. Le Ré‐
seau des employés noirs a été créé au cours des derniers mois. Nous
en avons aussi maintenant un pour les employés handicapés. Notre
Réseau des femmes en leadership est très actif. Il y a probablement
d'autres employés qui pourraient vouloir former des groupes. Il
s'agit en grande partie d'initiatives provenant des employés.

À la lumière de ces initiatives et du grand nombre de journées et
de mois du patrimoine, notamment, qui existent, nous prenons un
peu de recul pour examiner comment nous pouvons nous y prendre
idéalement et équitablement. Nous espérons avoir, d'ici le 1 er jan‐
vier de l'année prochaine, un plan pour communiquer ces événe‐
ments à l'interne et pour déterminer à quels moments nous organi‐
serons des événements. Nous demanderons peut-être aux groupes
d'employés d'organiser des événements pour célébrer ces journées,
parce que, comme je l'ai dit, il y en a un bon nombre, et nous vou‐
lons être justes et équitables envers tout le monde.

L’hon. Andrew Scheer: L'Administration de la Chambre publie
officiellement des messages à partir de ses principaux comptes de
médias sociaux ou en envoyant des courriels à l'intention des em‐
ployés.

M. Eric Janse: C'est exact.
L’hon. Andrew Scheer: Pour ce qui est des événements, l'Admi‐

nistration organise‑t‑elle des repas du midi ou des réceptions?

Lorsque j'étais Président, le personnel avait souvent l'occasion de
célébrer ces mois, semaines ou journées.

M. Eric Janse: Je pourrais vous donner un très bon exemple: le
Réseau des employés noirs a organisé, pendant le Mois de l'histoire
des Noirs, un événement à l'intention, bien sûr, de tous les em‐
ployés. Le Président y a participé. L'événement a été très bien ac‐
cueilli et a attiré beaucoup de participants. C'est un exemple que je
pourrais donner.

L’hon. Andrew Scheer: Nous venons de recevoir des communi‐
cations informelles d'employés qui nous apprennent que, en mai, le
Mois du patrimoine juif n'a pas été souligné. Je voulais simplement
vérifier les faits parce que, comme je l'ai dit, les communications
étaient informelles. Nous n'avons pas eu l'occasion de confirmer la
situation.

L'Administration de la Chambre a‑t‑elle souligné, célébré ou re‐
connu le Mois du patrimoine juif?

M. Eric Janse: Oui, nous l'avons souligné, dans les communica‐
tions externes. Nous ne l'avons pas souligné au sein de l'organisa‐
tion, et nous ne le soulignions pas par le passé.

Nous avons agi ainsi, en partie, comme je viens de le mention‐
ner, pour prendre du recul et envisager une stratégie pour souligner
les événements équitablement. Sinon, nous nous retrouverions à en‐
voyer un courriel presque tous les jours à chaque employé.

Nous avons décidé que, pour le reste de l'année, nous allons sim‐
plement continuer à communiquer ce que nous communiquions par
le passé, et dans cette période intérimaire, nous allons réfléchir en‐
semble à l'élaboration d'une stratégie à lancer le 1 er janvier.

L’hon. Andrew Scheer: Certains événements sont donc souli‐
gnés au sein de l'organisation, avec un...

M. Eric Janse: Eh bien, par exemple, nous avons par le passé
souligné le Mois de la fierté, en juin, alors nous l'avons fait de nou‐
veau cette année. Mais comme je l'ai dit, pour la longue liste d'évé‐
nements qui pourraient être célébrés et commémorés, nous envisa‐
geons de mettre en place une stratégie pour l'année prochaine.
● (1255)

L’hon. Andrew Scheer: Le Mois de la fierté a été souligné, mais
pas le Mois du patrimoine juif, parce que par le passé, il ne l'était
pas non plus.

M. Eric Janse: C'est exact.
L’hon. Andrew Scheer: Y avait‑il une raison par le passé de ne

pas souligner le Mois du patrimoine juif au sein de l'organisation?
M. Eric Janse: C'est une bonne question. Je n'étais pas impliqué

directement auparavant.

Parfois, les initiatives découlent du Conseil de la diversité et pas
nécessairement de l'organisation qu'est la Chambre des communes.
C'est une réalité que nous essayons d'examiner, encore une fois,
pour être équitables envers tous les différents groupes et groupes
patrimoniaux, notamment, mais aussi pour ne pas nécessairement
inonder les boîtes de réception du personnel.

De plus, s'il doit y avoir des événements associés à certains mois,
journées et semaines, comment pouvons-nous être équitables? Il
faut des ressources pour organiser ces événements. Les employés
assistent aux événements et ne sont pas nécessairement à leurs bu‐
reaux pendant ce temps. Ce sont tous ces facteurs que nous allons
prendre en considération pour élaborer un plan pour l'année pro‐
chaine.

L’hon. Greg Fergus: C'est au tour de M. Julian.
M. Peter Julian: Très brièvement, je pense que c'est un ex‐

cellent rapport, et j'approuve sa distribution.
L’hon. Greg Fergus: Y a‑t‑il d'autres commentaires?

[Français]

Le Bureau de régie interne donne-t-il son approbation pour que
ce rapport soit distribué aussitôt que possible?
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Des députés: D'accord.
L’hon. Greg Fergus: Merci beaucoup.

Chers collègues, cela nous amène au dernier élément à l'ordre du
jour d'aujourd'hui, soit le rapport annuel de 2023‑2024 sur les acti‐
vités des comités.

Nous avons parmi nous Mme Cadieux et M. McDonald pour
nous en parler.

M. Ian McDonald: Merci, monsieur le Président.

Comme les membres du Bureau de régie interne le savent déjà, le
Règlement de la Chambre exige que le Bureau de régie interne dé‐
pose un rapport financier annuel sur les dépenses des comités. De‐
puis plusieurs années, soit depuis 2012 plus précisément, le Comité
de liaison prépare un rapport, qu'il fournit ensuite au Bureau de ré‐
gie interne à des fins d'examen. Par la suite, ce rapport est déposé à
la Chambre par le Président.
[Traduction]

Je vais demander à Mme Cadieux de relever quelques chiffres du
rapport de cette année, et j'ai une dernière chose à mentionner éga‐
lement.

Mme Suzie Cadieux (greffière principale, Direction des comi‐
tés et des services législatifs, Chambre des communes): Merci,
monsieur le Président.

L'année a encore une fois été très chargée à la Direction des co‐
mités. Nous avons entendu un peu plus de 4 700 témoins. Les co‐
mités ont tenu plus de 1 200 réunions. Nous avons reçu plus de
4 000 mémoires. Plus de 180 rapports ont été présentés à la
Chambre.

Les niveaux d'activité demeurent très élevés par rapport aux
moyennes historiques à long terme, et les nombres de cette année
s'apparentent grandement à ceux très élevés de l'an dernier. Les sta‐
tistiques de cette année sont un tantinet en deçà des niveaux records
de l'an dernier.
[Français]

Donc, c'est encore très occupé en ce qui concerne les activités de
tous les comités de la Chambre.

M. Ian McDonald: Monsieur le Président, permettez-moi de
mentionner une dernière chose.
[Traduction]

Le Comité de liaison a déjà approuvé notre intention d'établir un
nouveau format pour le rapport de l'an prochain, ce qui simplifiera
et accélérera sa préparation. La prochaine fois que le Bureau de ré‐
gie interne sera saisi de cette question, le format du rapport sera lé‐
gèrement différent. Nous croyons, et les membres du Comité de
liaison en ont convenu, qu'il s'agit d'une amélioration par rapport au
format général.

Nous voulions simplement en faire part aux membres du Bureau
de régie interne également.

L’hon. Greg Fergus: Il est toujours bon d'apporter des améliora‐
tions. Merci beaucoup.
[Français]

Y a-t-il des questions ou des commentaires?
[Traduction]

Chers collègues, devrions-nous adopter ce rapport pour ensuite le
publier?

Des députés: Oui.

L'hon. Greg Fergus: Merci beaucoup.

Nous avons terminé la réunion en moins de temps que prévu,
malgré la journée très chargée.

Au cas où je n'aurais pas d'autres occasions de le faire, je tiens à
vous dire à quel point il a été merveilleux d'occuper le fauteuil à
vos côtés. Je vous en remercie.

Je vous souhaite à tous un très bel été. Espérons qu'aucun inci‐
dent ne se produira d'ici l'automne qui nous obligerait à nous réunir
avant la rentrée parlementaire. Profitez bien du temps que vous pas‐
serez dans vos circonscriptions.

L'hon. Kerry‑Lynne Findlay: Vous êtes optimiste.

L'hon. Greg Fergus: La séance est levée.
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